
L U X E M B O U R G

MEMORIAL
Journal Officiel

du Grand-Duché de
Luxembourg

MEMORIAL
Amtsblatt

des Großherzogtums
Luxemburg

R E C U E I L  D E S  S O C I E T E S  E T  A S S O C I A T I O N S
Le présent recueil contient les publications prévues par la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales

et par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif.

C — N° 1953 7 août 2012

SOMMAIRE

2 Aero S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93720
3P (L) Fund . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93721
3P (L) Fund . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93720
Acorn (Luxco) 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93740
Active Consulting for Technical Equip-

ment S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93740
Aérienne Services Group S.A. . . . . . . . . . . . 93740
Aiggre Dutch GP Holding S.à r.l. . . . . . . . . 93742
Algeco Scotsman Global S.à r.l. . . . . . . . . . 93742
Allianz Finance VII Luxembourg S.à r.l. . . 93740
Aluminium Europe S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . 93742
Ambolt S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93740
Andrade sàrl . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93743
Arazi S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93741
Arteva Services S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93744
Bavaria (BC) Luxco . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93741
BC TNLGY S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93743
Belfius Insurance Services Finance . . . . . . . 93741
Boston A1 S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93741
Boston B1 S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93742
DEXIA Insurance Services Finance . . . . . . 93741
Eko-Park International S.à r.l. . . . . . . . . . . . 93721
Eurolactis Group S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93744
Euxin S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93743
Galileo Global Education S.à r.l. . . . . . . . . . 93736
Global Agrarian Capital S.à r.l. . . . . . . . . . . 93737
Jenker S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93737
Kellogg Lux Services Company S.àr.l. . . . . 93737
Kellogg Lux Services Company S.àr.l. . . . . 93738
LGT (Lux) ) I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93721
MERSCI, Société Civile Immobilière . . . . . 93738
NRF Luxembourg Holding S.à r.l. . . . . . . . . 93738

NRF Luxembourg KC S.à r.l. . . . . . . . . . . . . 93738
Pierre Invest Aguessau S.A. . . . . . . . . . . . . . 93739
RBR Funds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93699
Recipe S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93698
Redevco Asian Investments S.A. . . . . . . . . . 93716
Redevco Asian Investments S.A. . . . . . . . . . 93699
Rispoll Investment S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . 93698
Ristretto Group S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . 93742
RREEF Moroccan Explorer I S.A., SICAR

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93698
Safreb S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93716
Safreb S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93716
Samas Luxembourg S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . 93739
Sapphire Investments . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93716
Sea View Residence S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . 93698
Slice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93717
Slice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93717
Spectra Energy Finance S.à r.l. . . . . . . . . . . 93716
Tecto Luxembourg S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . 93718
Telpick S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93718
Temeko Holding S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93718
Terryglas S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93717
THISER S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93717
United Management Services S.A. . . . . . . . 93718
VERVAEKE Luxembourg S.A. . . . . . . . . . . . 93718
VGV Poolfonds HF Harcourt SA, SICAV-

FIS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93719
Vier Gas Investments S.à r.l. . . . . . . . . . . . . 93739
Wahaca International S.à r.l. . . . . . . . . . . . . 93720
Worthington Industries International S.à

r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93720

93697



L U X E M B O U R G

Recipe S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 59, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 104.690.

Procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du 10 juillet 2012

Résolution

Monsieur Lucien VOET étant décédé, Monsieur Mario CASTRO, né le 02/02/1963 à Lisbonne (Portugal), demeurant
professionnellement au 59, Bd Grande Duchesse Charlotte L-1331 Luxembourg, est nommé représentant permanent de
la société Community Link SA, administrateur unique de la société Recipe SA.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012083240/13.

(120117660) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Rispoll Investment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 64.816.

1. M. Jonathan LEPAGE a démissionné de son mandat d’administrateur.

2. Mme Virginie DOHOGNE a démissionné de son mandat d’administrateur.

3. M. Philippe TOUSSAINT a démissionné de ses mandats d’administrateur et de président du conseil d’administration.

4. La société à responsabilité limitée COMCOLUX S.à r.l. a démissionné de son mandat de commissaire.

Luxembourg, le 10 juillet 2012.
Pour avis sincère et conforme
Pour RISPOLL INVESTMENT S.A.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2012083248/15.

(120117688) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

RREEF Moroccan Explorer I S.A., SICAR, Société Anonyme sous la forme d'une Société d'Investissement
en Capital à Risque.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 123.841.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 Juillet 2012.

Référence de publication: 2012083251/11.

(120117905) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Sea View Residence S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

R.C.S. Luxembourg B 129.366.

Extrait des résolutions adoptées en date du 11 mars 2009 lors de la réunion du Conseil d'Administration de la Société.

- Le siège social de la société est transféré du 61, avenue de la Gare, L-1611 Luxembourg au 127, rue de Mühlenbach,
L-2168 Luxembourg à compter du 1 er juillet 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

SEA VIEW RESIDENCE S.A.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2012083273/14.

(120117786) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.
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Redevco Asian Investments S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1255 Luxembourg, 48, rue de Bragance.

R.C.S. Luxembourg B 101.727.

EXTRAIT

Il résulte de l'Assemblée Générale Ordinaire de la Société qui s'est tenue en date du 22 juin 2012 au siège social que:
Suite à la réélection de tous les administrateurs sortants, leurs mandats se terminant lors de l'Assemblée statuant sur

les comptes de l'exercice 2012, le Conseil d'Administration se compose de:
- Michel de GROOTE, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à L-1255 Luxembourg, 48 rue de

Bragance, Président du Conseil.
- Raf BOGAERTS, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à L-1255 Luxembourg, 48 rue de Bragance.
- Dominic BRENNINKMEIJER, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à D-40213 Düsseldorf, Carl-

Theodor-Strasse 6, Allemagne.
- Robert SMEELE, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à CH-6300 Zug, Grafenauweg 10, Suisse.

- John DRURY, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à Londres, Standbrook House, 1 st floor, 2-5
Old Bond Street, W1S 4 PD, Angleterre.

- Johny SERE, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à B-1804 Vilvoorde, Jean Monnetlaan, Belgique,
A été réélu comme réviseur d'entreprises agréé, son mandat prenant fin lors de l'Assemblée qui se prononcera sur

les comptes de l'exercice 2012:
- Ernst & Young, ayant son siège social à L-5365 Munsbach, 7 rue Gabriel Lippmann, Parc d'Activité Syrdall 2.
Référence de publication: 2012083242/23.
(120117739) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

RBR Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 170.587.

STATUTES

In the year two thousand and twelve, on the twenty-fourth day of July.
Before Us Maître Paul DECKER, notary residing in Luxembourg, to whom remains the present deed.

There compared:
"RBR Capital Advisors AG Swiss Company", having its registered office at Obere Wiltisgasse 52, 8700 Kusnacht
duly represented by Martin Rausch, residing professionally in Luxembourg, by virtue of a proxy under private seal on

April 20 th 2012, with right of substitution given to Mrs. Virginie PIERRU, notary clerk, residing professionally in Luxem-
bourg, on July 7 th 2012.

The above mentioned proxy, after having been signed "ne varietur" by the proxyholder and by the undersigned notary,
shall remain attached to the present deed and shall be registered therewith.

Such appearing party, duly represented, has drawn up the following Articles of Incorporation of a company which it
declares to organize:

Company

Art. 1. The Company is established as an "investment company with variable capital" (SICAV) under the name "RBR
Funds" (the "Company").

Duration

Art. 2. The Company is established for an indefinite period. It may be dissolved at any time through a resolution of
the shareholders in the Company, provided the resolution is passed in accordance with the procedure in article 32 of
these articles of association.

Objects

Art. 3. The sole object of the Company consists in investing in all kinds of transferable securities and/or other liquid
financial assets within the meaning of Article 41(1) of the Law of 17 December 2010 concerning undertakings for collective
investment, for the purpose of risk diversification as well as for ensuring that the results achieved through the management
of assets accrue to the shareholders. The Company may implement all such measures and execute all such transactions
as it may deem conducive to the pursuit and development of its object to the extent permitted by Part I of the law of 17
December 2010 regarding collective investment undertakings, as amended (the "Law").
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Registered Office

Art. 4. The registered office of the Company shall be in the city of Luxembourg in the Grand-Duchy of Luxembourg.
Branches and/or other representative offices may be established in Luxembourg or in other countries following a decision
of the Board of Directors of the Company (the "Board of Directors").

If, in the view of the Board of Directors, circumstances of force majeure exist or are about to exist that may adversely
affect the normal business activities of the Company at its registered office or its daily contact with persons in foreign
countries, the registered office may be temporarily moved to a foreign country until the extraordinary circumstances no
longer exist. Such temporary measures shall not affect the nationality of the Company, which shall continue to be regis-
tered in Luxembourg.

Capital - Shares

Art. 5. The capital of the Company is represented by shares without par value ("Shares") which shall at all times be
equal to the Net Asset Value of the Company (as defined below).

The minimum capital of the Company shall amount to the equivalent of one million two hundred and fifty thousand
Euro (EUR 1,250,000.-).

The Board of Directors is authorised to issue shares at an issue price per share calculated in accordance with Article
27 hereof at any time and without restriction, with no requirement to grant existing shareholders any right to purchase
the new shares. The Board of Directors may transfer to any of its members (a "Director") or to any other duly authorized
person, the duty to accept subscriptions and receive payments for these new shares and to deliver such shares.

Following a decision of the Board of Directors, such shares may belong to different asset divisions ("compartments")
and, also following a decision of the Board of Directors, may be denominated in different currencies. The Board of
Directors may furthermore determine that each compartment may include two or more classes of shares ("Share Class")
having different characteristics, for example specific distributing or accumulating policies, a specific fee structure or other
specific characteristics, as determined in each case by the Board of Directors and set forth in the prospectus of the
Company.

The proceeds from the issue of each compartment shall in accordance with Article 3 hereof be invested in transferable
securities (including rights on investments, etc.; hereinafter "Securities") or in other liquid financial assets that correspond
to the geographical regions, industrial sectors and currency areas stipulated by the Board of Directors for the applicable
compartment, and that adhere to the requirements laid down by the Board of Directors with regard to special forms of
shares or fixed-interest or variable-rate Securities.

The Company may from time to time, by way of a stock split resulting in a decreased net asset value per share, issue
bonus shares.

In determining the capital of the Company, the net asset value of each compartment not denominated in Euro shall be
converted into Euro, such that the capital of the Company is equal to the total of all net asset values of all compartments
expressed in Euro.

Bearer Shares and Registered Shares

Art. 6. The Board of Directors may decide to issue registered shares and/or bearer shares. Certificates for bearer
shares shall be issued in units determined by the Board of Directors. Certificates for distributing shares issued as bearer
shares must be accompanied by appropriate coupons. Where a shareholder in bearer shares requests the delivery of
physical bearer share certificates or the exchange of his certificates for certificates for a different share class or into
registered shares (and vice versa), the usual costs shall be charged to him.

In the case of registered shares, or if the Board of Directors decides that no physical share certificates shall be issued
for a given compartment or if a shareholder does not request such physical share certificate, a confirmation of ownership
shall be issued. Where a shareholder in registered shares wishes to receive a confirmation of ownership or a physical
share certificates is issued and delivered to him, the usual costs shall be charged to him.

In the case of registered shares, fractions of shares may be issued, rounded up or down in accordance with the
provisions of the prospectus of the Company. In the case of bearer shares, no fractions of shares shall be issued.

Share certificates shall be signed by two members of the Board of Directors and by one authorised representative
legally empowered to do so by the Board of Directors.

The signatures of the members of the Board of Directors may be entered personally or mechanically, in printed form
or in facsimile. The signature of an authorised representative shall be entered personally.

The Company may issue share certificates or confirmations of ownership in such form as the Board of Directors may
determine in each case.

Shares shall be issued on acceptance of the subscription and subject to payment of the purchase price (in accordance
with Article 27 hereof). The subscriber shall receive delivery of the share certificates or, as described above, a confirmation
of ownership of his shares within the usual periods applied by banks.

Dividends in respect of registered shares shall be paid to the address of the shareholder as it appears in the register
of shareholders ("Register"), or to such address as has been notified to the Company in writing; in respect of bearer
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shares, payments of dividends shall be paid against tender of the appropriate coupons at the paying agents appointed by
the Company.

A dividend that has been declared but has not been paid in respect of a distributing bearer share, especially in the event
that no coupon has been presented, can, upon the expiry of a period of five years from the relevant declaration of payment,
no longer be claimed by the holder of such share and will be allocated to the respective compartment of the Company.
No interest shall accrue on dividends that have been declared as of such time as they become payable.

The owners of all issued registered shares of the Company shall be registered in the Register which shall be kept by
the Company or by one or more persons/organisations appointed by the Board of Directors. The Register shall contain
the names of the shareholders in registered shares, their place of domicile or usual residence so far as notified to the
Company and the number, compartment and share class of the shares held by him/her. Any transfer or redemption of a
registered share shall be entered in the Register upon payment of the usual costs as determined by the Company for
such registrations.

Shares shall not be subject to limitations with regard to transfer rights and claims in favour of the Company.

The transfer of bearer shares shall be effected by the delivery of the corresponding bearer share certificate.

Registered shares shall be transferred by the recording of an entry in the Register or, if applicable, upon physical
delivery of the confirmations of ownership or certificates in respect of the shares (insofar as such have been issued),
together with any transfer documentation considered necessary by the Company.

Any notices and announcements from the Company to the registered shareholders may be sent to the address entered
in the Register. In the event that a shareholder does not give his address, a corresponding note may be added to the
Register. Accordingly, the Company may proceed on the basis that the address of the shareholder is the registered office
of the Company or some other address determined by the Company from time to time, until another address shall be
provided to the company by such shareholder by means of a written notification. The shareholder may, at any time, amend
the address entered in the Register by giving written notification to the Company at its registered office or at an address
determined by the Company.

In the event that fractions of shares are issued, such fractions of shares shall be entered in the Register. Fractions of
shares shall not give voting rights, but shall entitle the holder to a corresponding proportion of the dividends and liquidation
proceeds, to the extent determined by the Company. In the case of bearer shares, only share certificates representing
full shares shall be issued.

Lost and Damaged Certificates

Art. 7. Provided a shareholder in bearer shares can provide the Company with adequate proof in law that a share
certificate has been lost, damaged or destroyed; a duplicate of such share certificate may be issued if the conditions
imposed by the Company are met. When a new share certificate marked "Duplicate" is issued, the original share certificate
ceases to be valid. The Company may, at its discretion, charge the shareholder the expenses incurred in issuing a duplicate
or a new share certificate.

Restriction of Share Ownership

Art. 8. The Board of Directors shall have the authority to impose any restrictions (other than restrictions on the
transfer of shares) as considered necessary in order to ensure that no shares of the Company or any compartment or
class of shares in the Company are acquired or held by a person ("Excluded Person" below):

a) that is in breach of the laws or requirements of any country or governmental or regulatory authority or that is
excluded from the holding of Shares according to the provisions of the prospectus of the Company;

b) that, in the opinion of the Board of Directors, the person's ownership of shares might result in the Company
incurring any liability to taxation or suffering any other pecuniary disadvantage which the Company might not otherwise
have incurred or suffered.

The Company may accordingly restrict or prohibit ownership of shares in the Company by Excluded Persons. For this
purpose the Company may:

a) decline to issue any Shares or refuse to register the transfer of shares until it is satisfied whether such issue or
registration would result in such share being directly or beneficially owned by a person who is precluded from holding
shares in the Company;

b) require at any time that persons registered by name submit to the Register any information the Company considers
necessary for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such shareholder's shares rests in a
person who is precluded from holding shares in the Company;

c) where it appears to the Company that any person, who is precluded from holding shares in the Company, either
alone or in conjunction with any other person is a beneficial or registered owner of shares and if such person does not
transfer its shares to an authorised person, the Company may compulsorily redeem from any such shareholder all shares
held by such shareholder in the following manner:

(1) The Company shall supply the shareholder considered to be the owner of the transferred shares with a demand
("Redemption Demand" below) giving details of the shares to be redeemed as described above, the price to be paid for
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the shares, and the location at which the purchase price for the shares is payable. Such Redemption Demand may be
delivered to the shareholder by registered mail to the shareholder's last known address or the address entered in the
register. The shareholder, as the case may be, is thereupon required to return to the Company the share certificates or
confirmations of ownership referred to in the Redemption Demand. Immediately after the close of business on the date
specified in the Redemption Demand, the shareholder shall lose his rights of ownership in respect of the shares detailed
in the Redemption Demand, and his name shall be deleted from the register.

(2) The price at which the shares specified in any Redemption Notice shall be redeemed (herein called the "Redemption
Price") shall be an amount equal to the value of the shares of the relevant compartment and class of shares, determined
in accordance with Article 25 hereof, less a redemption fee in accordance with Article 23 if applicable;

(3) payment of the Redemption Price will be made to the shareholder appearing as the owner thereof in the currency
of denomination of the relevant compartment or class of shares and will be deposited by the Company in Luxembourg
or elsewhere (as specified in the Redemption Notice) for payment to such person but only, if a share certificate shall have
been issued, upon surrender of the share certificate or certificates representing the shares specified in such notice. Upon
deposit of such price as aforesaid no person interested in the shares specified in such redemption notice shall have any
further interest in such shares or any of them, or any claim against the Company or its assets in respect thereof, except
the right of the shareholder appearing as the owner thereof to receive the price so deposited (without interest).

(4) The exercise by the Company of the powers conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case on the ground that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any Redemption Notice, provided that in such
case the said powers were exercised by the Company in good faith; and

d) Decline to accept the vote of any person who is precluded from holding shares in the Company at any meeting of
shareholders of the Company.

Rights of the General Meeting of Shareholders

Art. 9. Each duly convened general meeting of shareholders shall constitute the supreme organ of the Company. Its
resolutions shall be binding on all shareholders regardless of the compartment or share class, unless the resolutions
intrude upon the rights of shareholders of a particular compartment or share class to hold separate meetings in accordance
with the provisions below.

The general meeting of shareholders shall have far-reaching authority to arrange, execute and approve all legal acts
relating to the transactions of the Company.

In the event that the Company is composed of one sole shareholder, the sole shareholder will be vested with all
powers of the general meeting of shareholders.

General Meeting

Art. 10. Under Luxembourg law, the annual general meeting of shareholders takes place at the registered office of the
Company or at another location in Luxembourg specified in the invitation, on the second Wednesday of May every year
at 10.00 a.m. and for the first time in 2013. If this day is not a business day in Luxembourg, the general meeting takes
place on the following business day in Luxembourg. The annual general meeting may be held abroad if, in the absolute
and final judgement of the Board of Directors, exceptional circumstances so require.

Other general meetings of shareholders may be held in addition, at the location and at the time specified in the
respective notices of meeting.

Separate Meetings of Shareholders

Art. 11. Separate meetings of shareholders relating to a compartment or share class may be convened upon decision
of the Board of Directors. The quorum and voting requirements laid down in Article 12 below shall apply mutatis mutandis.
A separate meeting of shareholders may decide on any matters which relate exclusively to the relevant compartment or
share class and that are not by law or by these Articles attributed to the general meeting of shareholders or the Board
of Directors. Resolutions of separate meetings of shareholders shall not affect the rights of shareholders holding shares
in other compartments or share classes.

Quorum and Voting Requirements

Art. 12. The convening of general meetings or separate meetings of shareholders shall be subject to the periods of
notice and formalities laid down by law.

Each whole share of whatever compartment or share class shall and regardless of the net asset value per share within
the compartment or share class entitle the holder to one vote, subject to the restrictions imposed by these Articles of
association.

A shareholder may participate in any meeting of shareholders, or may be represented by another shareholder or
another person on the basis of a proxy in writing or by cable, telegram, telex or telefax message or in any other form
determined by the Board of Directors.
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Except as otherwise required by law or herein, resolutions at a general meeting of shareholders duly convened will
be passed by a simple majority of the votes of shares represented on the basis of a proxy, and voting. The Board of
Directors may determine further conditions that must be fulfilled by shareholders for them to participate in any meeting
of shareholders.

If a Company has only one shareholder, the shareholder will exercise all rights which are attributed to shareholders
by the most recent version of the Luxembourg Law of 10 August 1915 ("the 1915 Law") or herein. Resolutions of the
sole shareholder shall be documented in writing.

Convening Notes

Art. 13. The annual general meeting and other meetings of shareholders shall be convened by the Board of Directors
by means of a notice setting forth the agenda. Such notice will be sent at least eight (8) days prior to the meeting to each
registered shareholder at the shareholder's address in the Register, together with the reports of the Board of Directors
and of the external independent auditor and the annual report. Such documents shall be made available for inspection at
the registered office of the Company fifteen (15) days before the date of the annual general meeting of shareholders. If
bearer shares have been issued, the convening notice must be published in the "Mémorial Recueil des Sociétés et Asso-
ciations Luxembourg", in a Luxembourg newspaper and in such other newspapers of countries in which the shares are
offered to the public as the Board of Directors may decide.

The Board of Directors

Art. 14. The Company shall be managed by the Board of Directors, composed of at least three members who need
not be shareholders. Members of the Board of Directors shall be elected by the shareholders at the general meeting for
a period of no more than six years, and they may be re-elected. Should the position of a member of the Board of Directors
become vacant as a result of death, resignation or other cause, the remaining members of the Board of Directors may
elect, by simple majority, a new member of the Board of Directors who will occupy the vacant position until the next
general meeting of shareholders.

A member of the Board of Directors may be dismissed and/or replaced at any time by a resolution of the shareholders,
who may give reasons or not. At the general meeting of shareholders only a person who has hitherto served on the
Board of Directors may be elected a member of the Board of Directors unless such person

(1) has been proposed as a candidate by the Board of Directors, or

(2) a shareholder who possesses full voting rights for the next general meeting that is to choose the Board of Directors
submits a written proposal to the chairman - or should that not be possible, to another member of the Board of Directors
- no less than six (6) and not more than thirty (30) days before the date that has been scheduled for the general meeting
and in which proposal he will nominate a person other than himself for election or re-election along with written con-
firmation from such person indicating that he wishes to stand for election, although the chairman may resolve, with the
unanimous approval of all shareholders present, to waive the requirement of the declarations referred to above and to
propose the person so nominated for election.

Internal Organisation of the Board of Directors

Art. 15. The Board of Directors may elect a chairman from its ranks, in addition to one or more deputy chairmen
where applicable. It may also appoint a secretary, who need not be a member of the Board of Directors and who is
responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board of Directors and of the annual general meetings of the
shareholders.

The chairman shall preside at all meetings of the Board of Directors. In his absence, the members of the Board of
Directors shall appoint any other person to act as temporary chairman by vote of the majority present at any such meeting.

A meeting of the Board of Directors may be called by the chairman or by two members of the Board of Directors,
and the invitation shall specify the location and give details of the agenda.

Notice of any meeting of the Board of Directors shall be given in writing or by cable, telegram, telex or telefax to all
Directors at least twenty four (24) hours in advance of the hour set for such meeting, except in circumstances of urgency,
in which case the nature of such circumstances shall be set forth in the notice of meeting.

Unless otherwise provided herein, the Directors may only act at duly convened meetings of the Board of Directors.

This notice may be waived by the consent of each Director. No notice shall be required for meetings held at times
and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the Board of Directors.

Any Director my act at any meeting of the Board of Directors by appointing another Director as his proxy. A Director
may represent one or more other Directors. The proxy shall be given in writing or by cable or telegram or telex or
telefax or in any other form determined by the Board of Directors.

Unless otherwise provided herein, the Board of Directors can deliberate or act validly only if at least a majority of the
Directors are present or represented, which may be by way of a telephone conference call or video conference call or
in any other form determined by the Board of Directors. Decisions shall be taken by a majority of the votes of the
Directors present or represented at such meeting. The chairman of the meeting shall have a casting vote.
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Resolutions of the Board of Directors may also be passed in the form of circular resolution in identical terms which
may be signed on one or more counterparts by all the Directors.

The Board of Directors may also appoint individual members of the Board of Directors or third parties to carry out
all or part of the day-today management or representation of the Company with the powers decided by the Board of
Directors. Transfer of the day-to-day management to individual members of the Board of Directors requires the consent
of the general meeting of shareholders. Such appointments may be revoked at any time by the Board of Directors.

The Board of Directors may also delegate any of its powers, authorities and discretions to any committee, consisting
of such person or persons (whether a member or members of the Board of Directors or not) as it thinks fit.

The Board may decide to appoint a consultative committee to assist it in the conduct of the Company's business. Such
consultative committee shall not be entitled take any binding decisions on its behalf.

Minutes of the meetings of the Board of Directors

Art. 16. The minutes of each meeting of the Board of Directors shall be signed by the chairman of the meeting and by
one other member of the Board of Directors or by the secretary of the Board of Directors. Copies or extracts from
such minutes produced for legal proceedings or other legal purposes shall be signed by the chairman of the meeting or
by two members of the Board of Directors or by the secretary of the Board of Directors one member of the Board of
Directors.

Determination of the Investment Policy

Art. 17. The Board shall have the broadest powers to perform all acts necessary and useful for accomplishing the
Company's object and all powers not expressly reserved by law or these Articles to the general meeting of shareholders
are in the competence of the Board of Directors.

Under the exception of the powers attributed by these Articles to the general meeting of shareholders and in accor-
dance with the above mentioned restrictions the Board of Directors shall, based upon the compliance with the investment
restrictions provided for by law, regulation or resolution of the Board of Directors and upon the principle of spreading
of risks, have, inter alia, the power to determine the investment policy and investment restrictions applicable to each
compartment.

The Board of Directors may determine that the assets of the Company be invested as follows:
A. Eligible investments:
(a) Securities and money market instruments:
- which are admitted to or dealt in on a regulated market (as defined in Article 1 of the 2010 Law);
- which are dealt in on another regulated market in a member state of the European Union and in a contracting party

to the Agreement on the European Economic Area within the limits set forth and related acts ("Member States") which
is recognized, open to the public and operates regularly;

- which are admitted to official listing on a stock exchange in a third country or on another regulated market of a third
country, which is recognized, open to the public and operates regularly. In this context, third country means all countries
of Europe which are not a member state of the EU and all countries of North and South America, Africa and the Pacific
region;

- of initial public offering, insofar that the offering conditions provide that the admission to the official listing at a stock
exchange or on a regulated market, as described under a) above, which is recognized, open to the public and operates
regularly and that the admission is obtained one year after the initial public offering at the latest.

(b) Sight deposits or deposits repayable on demand maturing in no more than twelve (12) months with qualified credit
institutions whose registered office is located in a member state of the EU or, if the registered office of the credit institution
is situated in a non-member state of the EU, provided that it is subject to prudential rules considered by the CSSF as
equivalent to those laid down in EU community law ("qualified credit institutions").

(c) financial derivative instruments, including equivalent cash-settled instruments, dealt in on a regulated market as
specified in subparagraph

(a) above, first, second or third indent, and/or financial derivative instruments that are not traded on a stock exchange
("OTC derivatives"), provided that:

- the underlying securities are instruments within the meaning of Article 41 (1) of the 2010 Law, financial indices,
interest rates, exchange rates or currencies in which the Company may invest according to the investment objectives of
its compartments;

- the counterparties in transactions with OTC derivatives are institutions subject to prudential supervision belonging
to the categories approved by the CSSF and

- the OTC derivatives are subject to reliable and verifiable valuations on a daily basis and can be sold, liquidated or
settled through an offsetting transaction at any time at the initiative of the Company at their fair value.

(d) shares/units of UCITSs authorized in accordance with Directive 2009/65/EC, (hereinafter "Directive 2009/65/EC
") and/or other UCIs within the meaning of Article 1, paragraph (2) points a) and b) of Directive 2009/65/EC; whether
or not established in a Member State , provided that:
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- such other UCIs are authorized in accordance with legal requirements which submit them to prudential supervision
considered by the Commission de Surveillance Du Secteur Fiancier ("CSSF") to be equivalent to that required by EU
community law and that cooperation between authorities is sufficiently ensured;

- the level of protection of unit holders of such other UCIs is equivalent to the level of protection of the shareholders
of a UCITS, and in particular that the requirements for segregation of the Company's assets, borrowing, lending and
uncovered sales of transferable securities and money market instruments are equivalent to the requirements of Directive
2009/65/EC;

- the business activities of the other UCIs are reported in half-yearly and annual reports to enable an assessment to
be made of the assets, liabilities, income and transactions over the reporting period;

- the UCITSs or other UCIs, whose units are to be acquired may, according to its constitutional documents, invest in
total no more than 10% of its net asset value in units of other UCITS or other UCIs.

If the Company purchases units of other UCITS and/or other UCIs which are managed directly or indirectly by the
same Investment Manager or by another company to which the Investment Manager is linked by common management
or control or by a substantial direct or indirect shareholding, the Investment Manager or the other company may not
charge the Company any management fees or fees for subscription or redemption of shares in other UCITS and / or UCI.
(e) Money market instruments other than those dealt in on a regulated market, which fall under Article 1 of the 2010
Law, provided the issue or issuer of these instruments is itself subject to regulations concerning the protection of savings
and investors, and provided that they are:

- issued or guaranteed by a central governmental, regional or local authority or the central bank of a EU member state,
the European Central Bank, the EU or the European Investment Bank, a Third Country, or, in the case of a federal state,
one of the members making up the federation, or by a public international institution to which at least one EU member
state belongs; or

- issued by an undertaking whose securities are traded on the regulated markets referred to in subparagraph (a) above;
or

- issued or guaranteed by an establishment subject to supervision in accordance with the criteria defined by EU com-
munity law, or by an establishment which is subject to and complies with prudential rules which in the opinion of the
CSSF are at least as stringent as those under EU community law; or

- issued by other issuers belonging to a category approved by the CSSF, provided that investments in such instruments
are subject to investor protection regulations which are equivalent to those of the first, second or third indent and
provided the issuer is either a company with own funds of at least ten (10) million Euros which presents and publishes
its annual accounts in accordance with the provisions of the 4th Directive 78/660/EEC, or an entity within a group
comprising one or more companies listed on an official stock exchange which is dedicated to the financing of that group,
or is an entity which is dedicated to the financing of the securitization of liabilities by use of a credit line granted by a
bank.

(f) However:

- the Company for each compartment, shall not, invest more than 10% of the net asset value of each compartment in
transferable securities or money market instruments other than those mentioned in subparagraph

(a) to (e).

- the Company cannot directly acquire precious metals or certificates representing them;

- the Company may acquire movables and immovables necessary for the exercise of its activity.

(g) The Company may hold ancillary liquid assets.

B. Restrictions:

(a) The Company may invest not more than 10% of the net asset value in transferable securities or money market
instruments issued by the same body. The Company may invest up to 20% of the net asset value in deposits made with
the same body.

The counterparty risk of the Company in a transaction involving OTC derivative financial instruments may not exceed
10% of the assets of each compartment when the counterparty is one of the credit establishments specified under A,
letter (b), or 5% of the assets of each compartment in other cases.

The aggregate risk associated with derivatives (market risk within the meaning of article III, first indent, and paragraph
2 of CSSF Circular 07/308) of each compartment must not exceed the net asset value of the compartment concerned.
In the case of non-sophisticated UCITS the aggregate risk is determined by using the Commitment Approach and in the
case of sophisticated UCITS by means of a model approach (Value-at-risk model), which takes into account all general
and specific market risks that may lead to a significant change in the value of the portfolio.

The aggregate risk of the underlying instruments must not exceed the investment limits set out in (a) to (f). The
underlying instruments of index-based derivatives do not have to observe these investment limits.

However, if a derivative is embedded in a transferable security or money market instrument, it must be taken into
account for the purpose of the provisions of this section.
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(b) The total value of the issuers' securities and money market instruments in which a compartment invests more than
5% of its net asset value must not exceed 40% of its net asset value. This limitation does not apply to deposits or OTC
derivative transactions made with financial institutions subject to prudential supervision.

(C) Notwithstanding the individual maximum limits under (a), a compartment may invest not more than 20% of its net
asset value with a single institution in a combination of:

- securities or money market instruments issued by this institution and/or
- deposits made with this institutionand/or
- OTC derivatives transactions undertaken with this institution.
(d) The 10% limit stated in (a), first sentence, may be raised to a maximum of 35% if the securities or money market

instruments are issued or guaranteed by an EU member state or by its local authorities, by a Third Country or by public
international institutions of which at least one EU member state is a member.

(e) The 10% limit stated in (a), first sentence, may be raised to a maximum of 25% for certain debt securities when
they are issued by a credit institution with its registered office in an EU member state which is subject, by law, to special
prudential supervision designed to protect investors in debt securities. In particular sums deriving from the issue of these
debt securities must be invested in conformity with the law in assets which, during the whole period of validity of the
debt securities, are capable of covering claims attaching to the debt securities and which, in case of failure of the issuer,
would be used on a priority basis for the repayment of principal and of the accrued interest.

If a compartment invests more than 5% of its net asset value in the debt securities referred to in the above paragraph
and which are issued by one issuer, the total value of such investments may not exceed 80% of the net asset value of the
compartment concerned.

(f) Securities and money market instruments mentioned in (d) and (e) are not taken into account in the calculation of
the limit of 40% referred to in (b).

The limits stated in (a) to (e) may not be combined, and thus investments in accordance with (a) to (e) in securities
or money market instruments of one and the same issuer or in deposits with the said issuer or in derivatives made with
that issuer may not exceed a total of 35% of the net asset value of a compartment.

Companies which are included in the same group for the purpose of consolidated accounts as defined in the Directive
83/349/EEC or in accordance with recognized international accounting rules are regarded as a single issuer for the purpose
of calculation of the aforementioned limits. The investments by a compartment in securities and money market instru-
ments within the same group may cumulatively not exceed 20% if its net asset value.

(g) Notwithstanding the above under (a) to (f), the Company is authorized, in accordance with the principle of risk
diversification, to invest up to 100% of a compartment's net asset value in transferable securities and money market
instruments issued or guaranteed by a Member State one or more of its local authorities, by a member state of the OECD
or by public international bodies of which one or more Member States belong, provided that such securities are part of
at least six different issues, and securities from a single issue shall not account for more than 30% of the total assets of
such compartment.

(h) Without prejudice to the limits laid down in (j), the limits laid down in (a) for investors in shares and/or debt
securities issued by the same issuer may be raised to a maximum of 20% of the net asset value of a compartment when
the investment strategy of the compartment is to replicate the composition of a certain stock or bond index which is
recognized by CSSF. This depends on the following conditions:

- that the composition of the index is sufficiently diversified;
- that the index represents an adequate benchmark for the market to which it refers;
- that the index is published in an appropriate manner.
The limit laid down in the previous paragraph is of 35% where that proves to be justified by exceptional market

conditions, in particular in regulated markets where certain securities or money market instruments are highly dominant.
The investment up to this limit is only permitted for a single issuer.

(i) If a compartment is limited to investing only 10% of its net assets in units or shares of UCITS or other UCIs this
will be specifically provided for in the Annexes for a compartment. The following applies generally to investment in units
or shares of UCITS or other UCIs.

The Company may acquire units of the UCITS and/or other UCIs referred to in paragraph A. (d) above, provided that
no more than 20% of a compartment's net assets be invested in units of a single UCITS or other UCI.

For the purpose of the application of this limit, each compartment of a UCI with multiple compartments is to be
considered as a separate issuer provided that the liabilities of the different compartments with regard to third parties are
segregated.

(j) The Company may not acquire for any of the compartments:
(A) Shares granting voting rights in sufficient number to allow it to exert a significant influence on the management of

the issuer;
(B) More than:
- 10% of shares without voting rights of a single issuer;
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- 10% of debt securities of a single issuer;

- 25% of the units of the same UCITS and or other UCITS within the meaning of Article 2 (2) of the Investment Fund
Law;

- 10% of the money market instruments of any single issuer.

The limits defined in the second, third and fourth indents above need not be respected at the time of acquisition if, at
that time, the gross value of the debt securities or money market instruments or the net value of the units/shares issued
cannot be calculated.

The restrictions mentioned in point (A) and (B) shall not apply:

- to securities and money market instruments issued or guaranteed by a Member State or its local authorities;

- to securities and money market instruments issued by international public institutions of which one or more EU
member states are members;

- to shares held by the Company in the capital of a company incorporated in a Third Country which invests its assets
mainly in the securities of issuers having their registered office in that state, where under the legislation of that state, such
a holding represents the only way in which the Company can invest in the securities of issuers of that state. This derogation,
however, shall only apply if in its investment policy the company from the Third Country complies with the limits laid
down in (a) to (f) and (i) and (j) (A) and (B). Where the limits set in (f) an (i) are exceeded, (k) shall mutatis mutandis
apply;

- to shares held by the Company alone or together with other UCIs in the capital of subsidiary companies carry on
the business of management, advice or marketing in the country where the subsidiary established, in regard to the re-
demption of shares at the request of shareholders, exclusively on its or their behalf.

(k)

(A) The Company need not comply with the limits laid down herein when exercising subscription rights attaching to
transferable securities and money market instruments which form part of its assets. While ensuring observance of the
principle of risk diversification the Company may derogate from the rules set out in B. (a) to (h) for a period of six months
following the date of its admission.

(B) If the Company exceeds the limits referred to in (A) for reasons beyond its control or as a result of the exercise
of subscription rights, it must adopt as a priority objective for its sales transactions the remedying of that situation, taking
due account of the interests of its shareholders.

(l)

(A) The Company may not borrow. However, the Company may acquire foreign currency by means of a "back-to-
back" loan.

(B) By way of derogation from paragraph (A), the Company may borrow provided that such borrowing is: a) on a
temporary basis and represents not more than 10 % of their assets, b) to enable the acquisition of immovable property
essential for the direct pursuit of its business and represents no more than 10 % of its assets;

The borrowings under points referred to in (I) (B) a) and b) shall not exceed 15% of the net asset value in total.

(m) The Company or the custodian bank may not grant loans or act as guarantor for third parties for the account of
the compartment's, without prejudice to points (a) to (e) under point 1. This shall not prevent the Company from acquiring
transferable securities or money market instruments or shares in target funds or financial instruments referred to in (c)
and (e) under point 1 which are not fully paid.

(n) The Company or the custodian bank may not carry out uncovered sales of transferable securities, money market
instruments, shares in target funds or financial instruments referred to in (c) and (e) under point

1.

(o) The Company may hold liquid assets, which under certain circumstances can be increased up to 49% of the assets
of the relevant compartment.

C. Unauthorized investments

(a) The Company shall not acquire securities which entail unlimited liability.

(b) The Company's assets must not be invested in real estate, precious metals, precious metal contracts, commodities
or commodity contracts.

(c) The Company can implement further investment restrictions in order to comply with the requirements in countries
in which Shares shall be offered for sale.

D. Cross Sub Fund investments

Compartments may, subject to the conditions provided for in Prospectus as well as these Statutes, subscribe, acquire
and/or hold securities to be issued or issued by one or more Sub-Funds of this SICAV with respect to the subscription,
acquisition and/or the holding by a company of its own shares, under the condition however that:

- the target Compartment does not, in turn, invest in the Compartment invested in this target Compartment

- no more than 10% of the assets of the target Compartment whose acquisition is contemplated may, pursuant to the
Statutes be invested in aggregate in units of otherUCIs; and
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- voting rights, if any, attaching to the relevant securities are suspended for as long as they are held by the Compartment
concerned and without prejudice to the appropriate processing in the accounts and the periodic reports; and

- in any event, for as long as these securities are held by the Company , their value will not be taken into consideration
of the calculation of the net assets of the Company for the purposes of verifying the minimum threshold of the net assets
imposed by the 2010 Law; and

- there is no duplication of management/subscription or repurchase fees between those at the level of the Compart-
ment of the Company having invested in the target Compartment, and this target Compartment

Pooling / "Co-Management"

Art. 18. The assets of a compartment may be managed through "Pooling".

In such case, assets of more than one compartment are managed together. These assets will be considered as a "Pool",
whereas such Pools are only used for internal management purposes. The Pools do not have an own legal personality
and are not accessible to shareholders. Each compartment managed in conjunction with other compartment is allocated
its own specific assets.

In cases where the assets of one of more compartments are managed together ("co-managed"), the assets allocated
to each of the participating compartments are determined on the basis of the initial allocation of assets to the Pool, and
they will be amended in the event of additional allocations or withdrawals.

The entitlements of each participating compartment on the co-managed compartments apply to each and every line
of investments of such Pool.

Additional investments, which are made in accordance with co-managed compartments, will be allocated to the com-
partments on the basis of their respective rights, and any realized assets are withdrawn from the relevant assets of each
participating compartment on the same basis.

Furthermore, to the extent that such will be consistent with the investment policy of the respective compartment,
the Board of Directors may decide, with a view to efficient management, that all or part of the assets of one or more
compartments will be jointly managed with the assets of other undertakings for collective investment on a "co-manage-
ment" basis as described in the prospectus.

Conflicts of Interest

Art. 19. No contract or other transaction between the Company and any other company or organisation shall be
impaired or rendered invalid by the fact that one or more members of the Board of Directors or officers of the Company
are involved in another company as a member of the Board of Directors, shareholder, manager or employee, or otherwise
personally involved in such company or organisation.

Any Director or officer of the Company who serves as a Director, officer or employee of any company or firm with
which the Company shall contract or otherwise engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other
company or firm but subject as hereinafter provided, be prevented from considering and voting or acting upon any matters
with respect to such contract or other business.

If a member of the Board of Directors or officer of the Company has a personal interest in a transaction of the
Company, he shall declare such personal interest to the Board of Directors, and shall not be involved in deliberating on
and voting on the transaction. Such transactions and personal interest of a member of the Board of Directors or officer
shall be reported to the next succeeding general meeting of shareholders.

In the event that the Company is composed of one sole shareholder the preceding paragraph is not applicable, but any
transaction entered with its manager, having a personal interest contrary to that of the Company shall only be recorded
in writing. This provision does not apply if and when the relevant transactions are entered into under fair market conditions
and fall within the ordinary course of business of the Company.

The term "personal interest" in this context does not cover an interest that arises simply because the transaction
affects RBR Capital Advisors AG (or a company directly or indirectly associated with RBR Capital Advisors AG) or another
company designated by the Board of Directors.

Indemnity

Art. 20. The Company shall indemnify each member of the Board of Directors and each officer, or their heirs, executors
and administrators, against expenses reasonably incurred in connection with any legal dispute/action or judicial procee-
dings in which he becomes involved in his capacity as current or former member of the Board of Directors or as officer
of the Company, or as a result of a function performed, at the request of the Company, at another organisation with
which the Company has a contractual relationship or of which it is a creditor, unless he is not entitled to be indemnified.
This provision excludes incidents in respect of which there is a legal finding of gross negligence or misconduct against him
resulting from an action or legal process. In the event of a settlement, any indemnity shall be provided only in respect of
matters covered by the settlement as to which the Company is advised by its lawyers that the person to be indemnified
did not commit a breach of duty. The foregoing right of indemnity shall not exclude other rights to which such Director
or officer of the Company may be entitled.
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Representation

Art. 21. In order to place the Company under an obligation, the joint signatures of two members of the Board of
Directors of the Company shall be required or, provided the Board of Directors has made the corresponding resolutions,
the joint signatures of one member of the Board of Directors and a officer, a holder of general commercial power of
attorney or other holder of power of attorney, or else by the single signature of any other person for precisely designated
one-off transactions for which the appropriate authority has been issued by a resolution of the Board of Directors or by
two members of the Board of Directors.

Auditor

Art. 22. The general meeting of shareholders of the Company shall appoint an independent auditor ("réviseur d'en-
treprise agree""), who shall perform the duties described by the Law.

Redemption and Conversion of Shares

Art. 23. As provided in detail herein below, the Company is entitled to redeem its shares at any time, subject to the
limitation set forth by law in relation to the minimum capital.

Any shareholder may request the redemption of all or part of his shares by the Company on a valuation day (as defined
below). If redemption requests for more than ten percent (10%) of the net asset value are received, then the Company
shall have the right to limit redemptions so they do not exceed this threshold amount of 10%. For the purpose of this
article, conversions are considered as redemptions.

If on any valuation day the Company receives requests for redemptions or conversions for more than ten percent
(10%) of the net asset value, it may declare that such redemptions or conversions may be deferred on a prorata basis.
These redemption and conversion requests will be treated in priority to subsequent requests.

The Redemption Price shall be paid no later than five Banking Days in Luxembourg after the later of the applicable
valuation day or the day on which the share certificates (where issued) are received. The Redemption Price shall be
calculated on the basis of the net asset value per share of the applicable compartment, in accordance with the provisions
in Article 25 herein, less a redemption fee, as may be decided by the Board of Directors from time to time and described
in the current prospectus of the Company. Payment of redemption proceeds may be delayed if there are any specific
statuary provisions such as foreign exchange restrictions, or any circumstances beyond the Company's control which
make it impossible to transfer the redemption proceeds to the country where the redemption was requested.

Under consideration of all other provisions which are authorised by hereof, and in the event of extraordinary cir-
cumstances, the Board of Directors may take such measures that the Board of Directors considers appropriate to protect
the interests of the investors under consideration of the respective circumstances. These exceptional measures may
include for example, but not limited to, the application of a "spread" or a "dilution" charge, which must be paid by the
investors who apply for the redemption of their shares, or any other measures which the Board of Directors considers
in a specific situation as legitimate and always in accordance with the applicable law and supervisory regulations and
proceedings.

If, as a result of exceptional circumstances, the liquidity of the assets of a compartment is insufficient to pay the
Redemption Price within the above period, payment shall be made as soon as possible, but without any interest payments
as far as legally possible.

Redemption requests shall be submitted in writing directly to the registered office of the Company, its central admi-
nistrator to the attention of the Company, or to one of the distributors on the relevant date and before the relevant
redemption deadline, as set forth in the prospectus of the Company. The share certificates must be accompanied by all
not mature coupons. A correctly submitted application for redemption is irrevocable, unless and during a period of
suspension or deferral of redemptions. Redeemed shares will be cancelled.

Every shareholder may request the conversion of some or part of its shares into shares in another compartment on
a valuation day common to both compartments, or, within a compartment, a conversion between different share classes,
according to the provisions described in the prospectus and following the principles and, if applicable, restrictions as they
have been decided by the Board of Directors for each compartment.

The Board of Directors is entitled to impose restrictions and conditions, as set out in the relevant prospectus, on the
conversion of shares of one compartment for shares in another compartment or of shares within a compartment for
shares in another share class. In particular, the Board of Directors may:

- limit the frequency of conversion requests;

- apply a fee to the conversion between share classes respectively into shares of different compartments;

- exclude the conversion between share categories within a compartment or between different compartments.

In the event that, for any reason, the value of the total net assets of any compartment, declines to, or fails to reach,
an amount determined by the Board of Directors to be the minimum appropriate level for the relevant compartment,
or in the event that the Board of Directors deems it appropriate because of changes in the economical or political situation
affecting the relevant compartment, or because it is in the best interests of the relevant shareholders, the Company may
redeem all (but not some) of the shares of the compartment at a price reflecting the anticipated realisation and liquidation
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costs of closing the relevant compartment, but without the application of any redemption charge, or may merge that
compartment with another compartment of the Company or with another Luxembourg or foreign undertaking for col-
lective investment organised under Part I of the Law.

Valuations and Suspension of Valuation

Art. 24. The net asset value of the Company ("Net Asset Value"), the net asset value per share in each compartment
and, where applicable, the net asset value of the share classes issued within a compartment, are determined in the relevant
currency on every valuation day - as defined hereafter - except in the circumstances of suspension described below. The
relevant valuation day ("Valuation Day") of a compartment will be determined by the Company and will be disclosed in
the relevant part of the prospectus of the Company.

The Company may temporarily suspend the calculation of the net asset value of each compartment and the issue,
conversion and redemption of shares within the compartment, as well as the conversion from and into shares of a
compartment, in the following circumstances:

a) where one or more stock exchanges or other markets forming the basis of valuation for a substantial part of the
net asset value or exposure of the compartment (except on customary public holidays) is closed or where trading is
suspended; or

b) where in the opinion of the Board of Directors it is impossible to sell or to value assets as a result of particular
circumstances; or

c) where the communication technology normally used in determining the price of a security of the compartment fails
or provides only partial functionality; or

d) where the transfer of moneys for the purchase or sale of assets by the Company is impossible; or

e) in the case of a resolution to liquidate the Company: on or after the date of publication of the first calling of a general
meeting of shareholders for the purpose of such resolution.

The Company shall suspend the issue, redemption and conversion of shares without delay as soon as an event resulting
in liquidation occurs or such is required by the supervisory authorities in Luxembourg.

Shareholders having offered their shares for redemption or conversion shall be notified of any suspension in writing
within seven (7) days of such suspension, and immediately of the ending of such suspension.

The suspension of the issue, redemption and conversion of shares of any compartment shall not affect the calculation
of the net asset value or the issue, redemption and conversion of shares of any other compartment.

Calculation of Net Asset Value

Art. 25. The net asset value per share of each compartment and, where applicable, the net asset value of the share
class issued within each compartment, are determined in the relevant currency on each Valuation Day by dividing the
total net asset value of the assets of the relevant compartment or share class by the number of the outstanding shares
of the relevant compartment or share class. The total net asset value of the compartment or share class represents the
market value of the assets attributable to the compartment of the share class, less the liabilities.

Calculation Rules

Art. 26. The calculation of the net asset values of the various compartments shall be carried out as follows:

A) The assets of the Company shall be deemed to include:

a) all cash in hand or receivable or on deposit, including accrued interests;

b) all bills and demand notes and any accounts due (including proceeds from the sale of securities not yet credited);

c) all securities (shares, fixed-interest and variable-rate securities, stocks, option or subscription rights, warrants and
other investments and securities in the possession of the Company);

d) all dividends and distributions payable to the Company in cash or some other form approved by the Company; the
Company may however adjust the valuation to check fluctuations of the market value of securities due to trading practices
such a trading ex-dividend or ex-rights;

e) all interest accrued on interest-bearing securities held by the Company, where such interest does not form part of
the principal claim;

f) all financial rights arising from the use of derivative instruments;

g) the provisional expenses of the Company, where they have yet not been written off, on condition that it is permitted
to write off such provisional expenses against the capital of the Company; and

h) all other assets of every kind and composition, including expenses paid in advance.

The value of the above assets shall be determined as follows:

1) The value of freely available cash holdings, deposits, bills of exchange and sight deposits, expenses paid in advance,
cash dividends and interest as per confirmation or accrued but not received, as described above, shall be calculated at
the full amount, unless for some reason payment is not likely at all or in part, in which case the value shall be determined
after deducting an amount at the discretion of the Board of Directors, with the aim of determining the effective value.
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2) Securities held by the Company which are officially listed on a stock exchange or traded on another regulated market
shall be valued using the latest available price on the principal market on which the securities are traded. The services of
an information agency approved by the Board of Directors may be used. The valuation of securities whose listing price
is not representative and all other approved assets (including securities not listed on a stock exchange or traded on a
regulated market) is based on their probable realisation price determined with care and in good faith by or under the
supervision of the Board of Directors.

3) All assets and liabilities in a currency other than that of the compartment in question are converted into the currency
of the compartment using an exchange rate supplied by a bank or other responsible financial institution at the time of
valuation

4) Shares issued by UCIs of the open-ended type are valued at their last available net asset value or in accordance with
the above where such securities are listed.

5) The market value of futures, forwards or options contracts that are not traded on a stock exchange or other
regulated market is determined according to the guidelines laid down by the Board of Directors and in a consistent
manner. The market value of futures, forwards or options contracts that are traded on a stock exchange or other
regulated market is determined on the basis of the last available settlement price for the contracts on stock exchanges
and regulated markets on which futures, forwards or options contracts of this type are traded, with the proviso that, in
the case of futures, forwards or options contracts that could not be sold on a valuation day, the market value of this
contract shall be determined on the basis of a value which the Board of Directors deems reasonable and appropriate.

6) Liquid assets and money market instruments with a maturity of less than 12 months may be valued at nominal value
plus any accrued interest or by using an amortised cost method. This amortised cost method may result in periods during
which the value deviates from the price the relevant compartment would receive if it sold the investment. The Company
will, from time to time, assess this method of valuation and recommend changes, where necessary, to ensure that such
assets will be valued at their fair value as determined in good faith pursuant to procedures established by the Board of
Directors. If the Company believes that a deviation from the amortised cost per share may result in a material dilution
or other unfair results to shareholders, it shall take such corrective action, if any, as it deems appropriate, to eliminate
or reduce, to the extent reasonably practicable, the dilution or unfair results.

7) The swap transactions are, in principle valued on the basis of the valuations received from the swap counterparty.
The values can be the bid, offer or mid price, as determined in good faith according to the method specified by the Board
of Directors. If, in the opinion of the Board of Directors, these values do not reflect the fair value of the swap transactions
concerned, the value of these swap transactions shall be determined by the Board of Directors in good faith or according
to such other method as the Board of Directors deems appropriate.

8) If, as a result of particular circumstances, such as hidden credit risk, the valuation cannot be properly carried out
on the basis of the above rules, the Company is entitled to apply other valuation rules, which can be scrutinised by auditors,
in order to arrive at a reasonable valuation of the assets.

B) The liabilities of the Company shall include the following:

a) all credits, bills of exchange and other payable amounts, including deposits lodged as security, for example margin
accounts, etc. in connection with the use of derivative instruments; and

b) all due/accrued administrative expenses including the costs associated with incorporation and registration, and legal
fees, auditor's fees, all fees of the investment advisers, custodian, distributors and other representatives and agents of the
Company, the costs of the mandatory publications, the statutory notices and the prospectus, the financial reports and all
other documents made available to shareholders. If the scale of fees for such services, as agreed between the Company
and the appointed service providers such as investment advisers, sales advisers or the custodian bank, differ from one
compartment to another, the varying fees shall only apply to the respective compartments. Marketing and advertising
expenses may only be charged following a decision of the Board of Directors; and

c) all known due or unmatured liabilities including any dividend declared but not yet paid; and

d) an appropriate provision for tax as at the date of the valuation, and other accruals or reserves authorised and
approved by the Board of Directors; and

e) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature towards third parties. Any liability of whatsoever
kind and nature towards third parties shall be restricted to the respective compartment(s).

In determining the amount of such liabilities the Company may take into account all administrative and other expenses
of a regular or periodical nature on an estimated figure for yearly or other periods in advance, and may accrue the same
in equal proportions over any such period. Such valuation method may only be limited to administrative and other
expenses, which affect all compartments equally.

(C) For each compartment, the Board of Directors shall establish an asset division as follows:

a) In the accounts of the Company, the proceeds from the allocation and issue of shares of each compartment shall
be allocated to the asset division for which the compartment has been opened, and the corresponding assets and liabilities,
in addition to income and expenditure, shall be allocated to this asset division in accordance with the guidelines in this
article.
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b) If an asset has been derived from another asset, the asset thus derived shall be allocated, in the accounts, to the
same compartment as the asset from which it derives, and whenever an asset is re-valued, any increase/loss in value shall
be allocated to the relevant compartment.

c) If the Company has assumed a liability that relates to some asset in a particular compartment or to some activity
in connection with an asset in a particular compartment, the liability shall be allocated to the compartment in question.

d) If an asset or liability of the Company cannot be regarded as having a particular value to be allocated to a particular
compartment, and it does not affect all compartments equally, the Board of Directors may allocate such asset or liability
in good faith.

e) From the date on which a dividend is declared for a compartment, the net asset value of the compartment shall be
reduced by the amount of the dividend, subject, however, to the rules governing the sale and Redemption Price of the
shares of each compartment as set out in these articles.

(D) For the purposes of this article, the following shall apply to the process of valuation:
shares of the Company to be redeemed under Article 23 hereto shall be treated as existing and taken into account

until immediately after the time specified by the Board of Directors or its delegate on the valuation day on which such
valuation is made, and, from such time and until paid, the price therefore shall be deemed to be a liability of the Company;

a) all investments, cash balances and other assets of any portfolio expressed in currencies other than the currency of
denomination in which the value per share of the relevant compartment is calculated shall be valued after taking into
account the market rate or rates of exchange in force at the date and time for determination of the value of the relevant
compartment; and

b) on each valuation day, all purchases and sales of securities contracted by the Company on that valuation day shall
be included in the valuation, to the extent possible.

Issue and Redemption Price

Art. 27. Whenever the Company offers shares for subscription, the price of the shares offered shall be based on the
net asset value (as defined above) for the relevant compartment or share class, plus a selling fee if so determined by the
Board of Directors and disclosed in the current prospectus of the Company. The subscription charge must be paid partly
or fully to the distributors and/or to the Company. The selling fees shall comply with the applicable laws, shall not exceed
a maximum amount determined by the Board of Directors, and although they may be different for each compartment or
share class, all subscription applications within a compartment or share class made on the same day shall be treated
equally, if such subscription fee is payable to the Company.

The price so determined ("Issue Price") shall be payable within a period as determined by the Board of Directors that
may not exceed seven Luxembourg banking days after allocation of the shares. Exceptionally, the issue price may, upon
approval of the Board of Directors, and subject to all applicable laws, namely with respect to a special audit report from
the auditors of the Company confirming the value of any assets contributed in kind, be paid by contributing to the Company
securities acceptable to the Board of Directors consistent with the investment policy and investment restrictions of the
Company.

On every redemption of shares, the share price of the redeemed shares will be calculated, based on the net asset value
of the compartment or share class, reduced by a redemption fee that is determined by the Board of Directors and
indicated in the current prospectus of the Company. The redemption fee must be paid partly or fully to the distributor
and/or to the Company. The redemption fee of each compartment respectively share class may differ. The price so defined
("Redemption Price") will be paid in accordance with Article 23 herein.

In special cases the Redemption Price may also be paid at the request of the relevant shareholder by means of a
distribution in kind, the valuation of which must be confirmed by the company's auditor. The equal treatment of all
shareholders must be guaranteed.

The Board of Directors may decide that shares of different compartments and share classes within a compartment
may be subject to different maximum issue/redemption fees.

Financial year

Art. 28. The accounting year of the Company shall begin on 1 st January of each year and shall terminate on 31
December. The first accounting year will start with the incorporation of the Company and end on 31 December 2012.

The annual reports of the Company shall be consolidated in CHF. If certain compartments, as provided in Article 5,
contain assets denominated in currencies other than CHF, the amounts shall be converted into CHF and shall be shown
in CHF in the consolidated, audited annual report, including the balance sheet and the profit and loss account to be made
available, with the report of the Board of Directors, to all shareholders fifteen (15) days before each general meeting.

Distribution of Profits

Art. 29. The separate meetings of shareholders in the respective compartment shall, at the request of the Board of
Directors, decide on the appropriation of the net profit of the respective compartment. Separate decisions will be taken
by the holders of accumulating shares and the holders of distributing shares. The results of the Company may be distri-
buted provided the minimum capital defined in Article 5 above is not affected.
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If dividends are declared for the distributing shares of a compartment, the Issue and Redemption Prices of the distri-
buting shares of the compartment in question shall be adjusted accordingly. In the case of accumulating shares, no dividends
are distributed. Instead, the amount accruing to accumulating shares shall be reinvested for the benefit of the shareholders.

Interim dividends may be paid to shareholders in shares of a compartment at any time, following a decision of the
Board of Directors.

Where dividends are declared, they shall generally be paid in the currency of the net asset value of the applicable
compartment, although it may be paid in another currency determined by the Board of Directors, which shall also de-
termine the locations and times of payment. The Board of Directors may set the exchange rate used to convert the
dividend amounts into the currency in which they are paid.

Name of the Company

Art. 30. The Company may enter into contracts with companies in comprising the RBR Group under which they
provide to the Company wide-ranging services in the conduct of its business. Should these contracts be terminated for
any reason, and should the RBR Group cease to provide services to the Company or to support it, the Company shall
change its name, at the first request of RBR Group, to a new name that does not contain the letters "RBR" or the word
"RBR".

Proceeds from Liquidation and specific Merger and Liquidation Provsions

Art. 31. If the total value of the net assets of a Compartment and/or a Share class falls to a level that does not allow
the Compartment and/or Share class to be managed in an economically reasonable way as well as in the course of a
rationalisation the Board of Directors may demand the termination of that Compartment and/or Share class. The same
also applies in cases where changes to the political or economic conditions justify such liquidation.

Up to the date upon which the decision takes effect, shareholders retain the right, free of charge, subject to the
liquidation costs to be taken into account and subject to the guaranteed equal treatment of shareholders, to request the
redemption of their Shares. The Board of Directors may however determine a different procedure, in the interest of the
shareholders of the Compartment(s) and/or of the Share classes of Compartment(s).

Regardless of the Board of Directors rights, the general meeting of shareholders of a Compartment and/or Share class
of a Compartment may reduce the Company's capital at the proposal of the Board of Directors by withdrawing Shares
issued by a Compartment and refunding shareholders with the Net Asset Value of their Shares, taking into account actual
realization prices of investments and realization expenses and any costs arising from the liquidation) calculated on the
Valuation Date on which such decision shall take effect. The Net Asset Value is calculated for the day on which the
decision comes into force, taking into account the proceeds raised on disposing of the Compartment's assets and any
costs arising from this liquidation. No quorum (minimum presence of shareholders covering the capital represented) is
required for a decision of this type. The decision can be made with a simple majority of the Shares present or represented
at the general meeting.

Shareholders in the relevant Compartment und and/or Share class will be informed of the decision by the general
meeting of shareholders to withdraw the Shares or of the decision of the Board of Directors to liquidate the Compartment
and/or Share class by means of a publication as required by law. In addition and if necessary in accordance with the
statutory regulations of the countries in which Shares in the Company are sold, an announcement will then be made in
the official publications of each individual country concerned.

The counter value of the Net Asset Value of Shares liquidated which have not been presented by shareholders for
redemption will be deposited with the custodian bank for a period of six months and after that period, if still not presented
for redemption, at the "Caisse de Consignation" in Luxembourg until expiry of the period of limitation on behalf of the
persons entitled thereto. All redeemed Shares shall be cancelled by the Company.

Each Compartment of the Company being a feeder Compartments shall be liquidated, if its master UCITS is liquidated,
divided into two or more UCITS or merged with another UCITS, unless the Commission de Surveillance du Secteur
Financier (the "CSSF") approves:

a) the investment of at least 85 % of the assets of the feeder Compartment in units of another master UCITS; or

b) its conversion into a Compartment which is not a feeder Compartment.

c) Without prejudice to specific provisions regarding compulsory liquidation, the liquidation of a Compartment of the
Company being a master Compartment shall take place no sooner than three months after the master Compartment
has informed all of its shareholders and the CSSF of the binding decision to liquidate.

Mergers of the Company or of Compartments with another UCITS or other Compartments thereof; mergers of one
or more Sub-Funds within the Company; Division of Sub-Funds

"Merger" means an operation whereby:

a) one or more UCITS or Compartment thereof, the "merging UCITS/ sub-fund", on being dissolved without going
into liquidation, transfer all of their assets and liabilities to another existing UCITS or a Compartment thereof, the "re-
ceiving UCITS", in exchange for the issue to their shareholders of Shares of the receiving UCITS and, if applicable, a cash
payment not exceeding 10% of the net asset value of those Shares;
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b) two or more UCITS or Compartment thereof, the "merging UCITS/ Compartment ", on being dissolved without
going into liquidation, transfer all of their assets and liabilities to a UCITS which they form or a sub-fund thereof, the
"receiving UCITS/ Compartment", in exchange for the issue to their shareholders of Shares of the receiving UCITS and,
if applicable, a cash payment not exceeding 10% of the net asset value of those Shares;

c) one or more UCITS or Compartments thereof, the "merging UCITS/Compartment", which continue to exist until
the liabilities have been discharged, transfer their net assets to another Compartment of the same UCITS, to a UCITS
which they form or to another existing UCITS or a sub-fund thereof, the "receiving UCITS/ Compartment".

Mergers can be performed in accordance with the form, modalities and information requirements provided for by the
UCI Law; the legal consequences of mergers are governed by and described in the UCI Law.

Under the same circumstances as provided in the previous Paragraph "Liquidation of Compartments and / or Share
classes", the Board of Directors may decide to reorganise a Compartment and/or Share class by means of a merger with
another existing Compartment and/or Share class within the Company or with another UCITS established in Luxembourg
or in another Member-State or to another Compartment and/or Share class within such other UCITS (the "new Company/
Compartment") and to re-designate the Shares of the relevant Compartment or Share class concerned as Shares of
another Compartment and/or Share class (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount
corresponding to any fractional entitlement to shareholders). Such decision will be published in the same manner as
described in the previous Chapter (and, in addition, the publication will contain information in relation to the new Com-
pany or Compartment), thirty days before the date on which the merger becomes effective in order to enable
shareholders to request redemption or conversion of their Shares, free of charge, during such period.

If a Compartment and/or Share class is to be merged with a Luxembourg or non Luxembourg UCITS or Compartment
and/or Share class thereof, such merger has to be decided by the Board of the Company Under the same circumstances
as provided in the previous Chapter, the Board of Directors may decide to reorganise a Compartment and/or Share class
by means of a division into two or more Compartment s and/or Share classes. Such decision will be published in the same
manner as described herein (and, in addition, the publication will contain information about the two or more new Com-
partment) thirty days before the date on which the division becomes effective, in order to enable the shareholders to
request redemption or conversion of their Shares free of charge during such period.

Where a Compartment of the Company has been established as a master Compartment, no merger or division of
shall become effective, unless the master Compartment has provided all of its shareholders and the CSSF with the in-
formation required by law, by sixty days before the proposed effective date. Unless the CSSF or the competent authorities
of the home Member State of the feeder-UCITS, as the case may be, have granted the feeder-UCITS approval to continue
to be a feeder-UCITS of the master Compartment resulting from the merger or division of such master Compartment,
the master Compartment shall enable the feeder-UCITS to repurchase or redeem all Shares in the master Compartment
before the merger or division becomes effective.

The shareholders of both, the merging and receiving Compartment have the right to request, without any charge other
than those retained by the Compartment to meet disinvestment costs, the repurchase or redemption of their Shares or,
where possible, to convert them into Shares of another Compartment of the Company with similar investment policy or
shareholders may also convert their Shares into another UCITS managed by the Management Company or by any other
company with which the Management Company is linked by common management or control, or by a substantial direct
or indirect holding. This right shall become effective from the moment that the shareholders of the merging and those
of the receiving sub-fund have been informed of the proposed merger and shall cease to exist five working days before
the date for calculating the exchange ratio.

The Board of Directors may temporarily suspend the subscription, repurchase or redemption of Shares, provided that
any such suspension is justified for the protection of the shareholders.

If a Compartment of the Company is the receiving Compartment, the entry into effect of the merger shall be made
public through all appropriate means by the Company and shall be notified to the CSSF and, where appropriate, to the
competent authorities of the home Member States of the other UCITS involved in the merger.

Under the same circumstances as provided in the previous Chapter, the general meeting of shareholders of the Com-
pany may decide with no quorum requirement and simple majority to merge the whole Company with another UCITS
established in Luxembourg or in another Member State or with any Compartment thereof.

A merger which has taken in accordance with the provisions of the UCI Law cannot be declared null and void.

If the Company is wound up, the liquidation shall be conducted by one or more liquidators appointed by the general
meeting, which shall decide on the question of liquidation and which shall lay down the respective powers and remune-
ration. The net proceeds from liquidation shall be divided among the shareholders in each compartment and share class
in proportion to the shares held in the respective compartment /share class.

Amendments to the articles of association

Art. 32. These articles of association may be amended or supplemented by a resolution of the shareholders of the
Company, provided the voting and majority requirements of the most recent version of the 1915 Law are observed in
the voting. Any alteration of the rights of shareholders in one compartment compared with the rights of shareholders in
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another compartment shall only be permissible if the requirements relating to amendments to the articles of association
provided for in the 1915 Law are adhered to within the affected compartment.

General

Art. 33. All matters not dealt with in these articles of association shall be governed by the 1915 Law and the Law.

Transitory provisions

1. The first accounting year will start with the incorporation of the Company and end on 31 December 2012.

2. The first annual general meeting of shareholders will be held in the year 2013.

Initial capital - Subscription and Payment

The initial capital is fixed at thirty-one thousand euro (EUR 31,000.-) divided into 100 (hundred) shares of no par value.

The subscriber has subscribed for the number of shares and has paid in cash the amount as mentioned hereafter:
Subscribed capital Number of shares

RBR Funds Rhine Alpha - I H EUR accumulation

share class . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 31,000,- (thirty-one thousand euro) (100) (one hundred)
TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 31,000,- (thirty-one thousand euro) (100) (one hundred)

Evidence of the above payments, has been given to the undersigned notary, who expressly acknowledges it.

Expenses

The expenses which shall result from the organization of the Corporation are estimated at approximately EUR 5,000.

Statements

The undersigned notary states that the conditions provided for in article twenty-six of the law of August tenth, nineteen
hundred and fifteen on commercial companies have been observed.

General meeting of shareholders

The above named person representing the entire subscribed capital and considering itself as having received due notice,
has immediately taken the following resolutions:

1. The following persons are appointed directors for a period ending with the next annual general meeting:

Chairman:

Mr. Rudolf Bohli, Chief Executive Officer, RBR Capital Advisors AG, Wiltisgasse 52, CH-8700 Kusnacht, Switzerland,
born in Zurich (Switzerland) on 14 March 1969.

Directors:

a) Mr. Martin Vogel, Director, MDO Services S.A., 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, born in Zurich (Swi-
tzerland) on 29 September 1963.

b) Mr. Yves Wagner, Director, MDO Services S.A., 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, born in Luxembourg on
16 November 1958.

2. The following is appointed as independent auditor for a period ending with the next annual general meeting:

"Deloitte S.A."a société anonyme having its registered office at 560 rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg (R.C.S.
Luxembourg B 67.895).

3. The registered office of the Company is fixed at 5, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg (Grand Duchy of Luxem-
bourg).

WHEREOF, this notarial deed was drawn up in Luxembourg on the date named at the beginning of this deed.

The undersigned notary, who understands and speaks English, herewith states that on request of the above named
person, this deed is worded in English.

This deed having been read to the appearing person, who is known to the notary by the surname, Christian name, civil
status and residence, said person appearing signed together with us, the notary, this original deed.

Signé: V.PIERRU, P.DECKER.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 25 juillet 2012. Relation: LAC/2012/35284. Reçu 75.-€ (soixante-quinze Euros).

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

POUR COPIE CONFORME, délivré au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg.

Luxembourg, le 2 août 2012.

Référence de publication: 2012100380/933.

(120137631) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 août 2012.
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Redevco Asian Investments S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-1255 Luxembourg, 48, rue de Bragance.

R.C.S. Luxembourg B 101.727.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012083243/10.

(120117748) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Spectra Energy Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 143.768.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg Corporation Company S.A.
Signatures

Référence de publication: 2012083257/11.

(120117875) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Safreb S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 117.282.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012083264/9.

(120117758) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Safreb S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 117.282.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012083265/9.

(120117769) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Sapphire Investments, Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 59, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 122.522.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du 10 juillet 2012

Résolution

Monsieur Lucien VOET étant décédé , Monsieur Mario CASTRO , né le 02/02/1963 à Lisbonne (Portugal), demeurant
professionnellement au 59, Bd Grande Duchesse Charlotte L-1331 Luxembourg, est nommé représentant permanent de
la société Community Link SA, administrateur de la société Sapphire Investments SA.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012083271/13.

(120117840) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.
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Slice, Société Anonyme.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 57.919.

Le Bilan au 31.03.2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2012083285/10.
(120117637) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Slice, Société Anonyme.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 57.919.

Le Bilan au 31.03.2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2012083286/10.
(120117638) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Terryglas S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 49, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 162.790.

EXTRAIT

Il résulte du contrat de transfert signé en date du 25 juin 2012, que les parts sociales de la société, de EUR 1,- chacune,
sont désormais réparties comme suit:

Désignation des associés Nombre
de parts

Ever Capital Holdings Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

22 nd Floor, Tai Yau Building,
181 Johnston Road,
Wanchai, Hong Kong

12.500

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500

Pour extrait conforme.
Luxembourg, 10 juillet 2012.

Référence de publication: 2012083311/20.
(120117878) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

THISER S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 154.736.

EXTRAIT

Il résulte de résolutions écrites du Conseil de gérance de la Société prises en date du 25 juin 2012, que:
- le siège social de la Société a été transféré du 35, Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg au 2, Avenue Charles de

Gaulle, L-1653 Luxembourg, avec effet au 1 er juillet 2012.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012083312/15.
(120117695) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.
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Tecto, Tecto Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1258 Luxembourg, 6, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 35.567.

Extrait du Procès-Verbal de l'Assemblée
Générale Ordinaire tenue à Luxembourg le 12 juin 2012

L'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle décide de renouveler le mandat, en tant que Commissaire, de VGD Experts-
Comptables S.à r.l., résidant au 6, rue Jean-Pierre Brasseur, L-1258 Luxembourg et enregistrée au Registre de Commerce
Luxembourg sous le numéro B 53.981, jusqu'à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle en 2013.

Un Mandataire

Référence de publication: 2012083321/13.

(120117928) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Telpick S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 118.531.

Il résulte d’une décision du gérant prise en date du 5 juillet 2012 que la convention de domiciliation conclue entre SG
AUDIT Sàrl, 231, Val des Bons Malades, L-2121 Luxembourg-Kirchberg, R.C.S. Luxembourg B 75 908 et la société TELP-
CIK S.A., R.C.S. Luxembourg B 118 531 a été dénoncée avec effet immédiat.

Le siège social de la société TELPICK S.A. fixé jusqu’alors au 231, Val des Bons Malades, L-2121 Luxembourg-Kirchberg,
est par conséquent également dénoncé.

Pour extrait conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2012083322/13.

(120117736) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Temeko Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 74.869.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012083323/9.

(120117771) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

United Management Services S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-6947 Niederanven, 7, Zone Industrielle Bombicht.

R.C.S. Luxembourg B 63.943.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2012083346/10.

(120117646) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

VERVAEKE Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3378 Livange, 251, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 135.561.

L'an deux mille douze.

Le treize juin.

Pardevant Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch/Alzette.

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme VERVAEKE LUXEMBOURG
S.A., avec siège social à L-4975 Dippach, 31, rue de la Gare,

inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg section B numéro 135.561,
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constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Aloyse BIEL, alors notaire de résidence à Esch/Alzette, en date du 15
janvier 2008, publié au Mémorial C numéro 426 du 19 février 2008.

La séance est ouverte à 11.00 heures sous la présidence de Monsieur Frédéric-Michel DERUMEAUX, indépendant,
demeurant à B-1790 Essene, Oude Baan 194

Monsieur le Président désigne comme secrétaire Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, employée, avec
adresse professionnelle à Esch/Alzette, 5, rue Zénon Bernard.

L'assemblée appelle aux fonctions de scrutateur Mademoiselle Claudia ROUCKERT, employée, avec adresse profes-
sionnelle à Esch/Alzette, 5, rue Zénon Bernard

Monsieur le Président expose ensuite:

1.- Qu'il résulte d'une liste de présence, dressée et certifiée exacte par les membres du bureau que les MILLE DEUX
CENT QUARANTE (1.240) actions d'une valeur nominale de VINGT-CINQ EUROS (€ 25,-) chacune, représentant
l'intégralité du capital de TRENTE-ET-UN MILLE EUROS (€ 31.000,-), sont dûment représentées à la présente assemblée,
qui en conséquence est régulièrement constituée et peut délibérer ainsi que décider valablement sur les points figurant
à l'ordre du jour, ci-après reproduit, sans convocations préalables, tous les membres de l'assemblée ayant consenti à se
réunir sans autres formalités, après avoir eu connaissance de l'ordre du jour.

Ladite liste de présence dûment signée, restera annexée au présent procès-verbal, pour être soumise en même temps
aux formalités de l'enregistrement.

2.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est conçu comme suit:

1) Transfert du siège social de son adresse actuelle L-4975 Dippach, 31, rue de la Gare à L-33 78 Livange, 251, route
de Luxembourg

Modification afférente de l'article 2 des statuts.

2) Divers

Ensuite l'assemblée aborde l'ordre du jour et après en avoir délibéré, elle a pris à l'unanimité la résolution suivante:

Première unique

L'assemblée décide de transférer le siège social de son adresse actuelle à L-3378 Livange, 251, route de Luxembourg.

Suite à cette décision, le premier alinéa de l'article deux (2) des statuts a dorénavant la teneur suivante:

Art. 2. 1 er alinéa.  Le siège social de la société est établi à Livange.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, Monsieur le Président lève la séance.

DONT ACTE, fait et passé à Esch/Alzette en l'étude, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: Derumeaux, Conde, Rouckert, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 22 juin 2012. Relation: EAC/2012/8172. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME

Référence de publication: 2012083360/47.

(120117648) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

VGV Poolfonds HF Harcourt SA, SICAV-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 153.212.

Les comptes annuels et l'affection du résultat au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Citco Fund Services (Luxembourg) S.A.
Signatures

Référence de publication: 2012083361/13.

(120117587) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.
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Wahaca International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 39, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 152.767.

Extrait des résolutions de la réunion du conseil d'administration du 6 juillet 2012

Il résulte des décisions prises par le conseil d'administration lors de sa réunion du 6 juillet 2012 que:

- l'adresse de la société Wahaca International S.à r.l. sera transférée au 39, avenue Monterey L-2163 Luxembourg avec
effet au 6 juillet 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012083371/12.

(120117895) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Worthington Industries International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5244 Sandweiler, 2B, Ennert dem Bierg.

R.C.S. Luxembourg B 155.530.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 10 juillet 2012.

Référence de publication: 2012083379/10.

(120117888) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

2 Aero S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 114.081.

Extrait des résolutions de l’assemblée générale extraordinaire du 2 juillet 2012

L’an deux mille douze, le deux juillet, à quatorze heures, les actionnaires de la société anonyme "2 AERO S.A.", établie
et ayant son siège social à L-1449 Luxembourg, 18, rue de l’Eau, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés
de Luxembourg sous le numéro B 114.081, se sont réunis en assemblée générale extraordinaire au siège social.

Les résolutions suivantes sont prises:

1) Les actionnaires décident de remplacer les administrateurs Marc KOEUNE, Michaël ZIANVENI et Jean-Yves NI-
COLAS par les personnes suivantes:

- Madame Régine NICKERS, née à Rocourt, Belgique, le 4 octobre 1967, demeurant à B-4050 Chaudfontaine, 38, rue
de la Chênaie, et

- Madame Isabel ANDRADE DA SILVA, née à Ixelles, Belgique, le 11 octobre 1969, demeurant B-1200 Woluwe Saint
Lambert, 124, avenue de Mai.

Les mandats des nouveaux administrateurs ainsi nommés prendront fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire
devant se tenir en 2017.

2) Les actionnaires décident de remplacer le commissaire aux comptes CeDerLux Services S.à r.l. par:

La société Fiduciaire CABEXCO SARL avec siège à L-8080 Bertrange, 1, rue Pletzer, RCSL B 139.890.

Le mandat du commissaire aux comptes ainsi nommé prendra fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire devant se
tenir en 2017.

Luxembourg, le 02.07.2012.

Référence de publication: 2012083394/25.

(120117883) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

3P (L) Fund, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 134.768.

Le Rapport annuel révisé au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 10 juillet 2012.
Pour le Conseil d’Administration

Référence de publication: 2012083397/12.
(120117876) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

3P (L) Fund, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.
R.C.S. Luxembourg B 134.768.

Extrait des délibérations de l’Assemblée Générale Ordinaire du 29 juin 2012

L’Assemblée Générale a reconduit le mandat du Réviseur d’Entreprises agréé, PricewaterhouseCoopers S.à r.l., pour
un nouveau terme d’un an.

Réviseur d’Entreprises agréé
- PricewaterhouseCoopers S.à r.l., 400, route d'Esch, L-1014 Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Référence de publication: 2012083398/15.
(120117912) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Eko-Park International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 115.107.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence è Esch/Alzette, en date du 25 mai 2012 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch/Alzette, le 25 juin 2012.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2012083433/13.
(120117038) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

LGT (Lux) ) I, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 170.539.

STATUTEN

Im Jahre zweitausendundzwölf, am dreiundzwanzigsten Juli.
Vor dem unterzeichneten Notar Henri Hellinckx, mit Amtswohnsitz in Luxemburg.

Ist erschienen:
LGT Global Invest Limited, mit Sitz in UBS House, P.O. Box 852GT in Grand Cayman, Cayman Islands,
hier vertreten durch Henning Schwabe, Rechtsanwalt, beruflich ansässig in 14, rue Erasme, L-2082 Luxemburg, auf

Grund einer Vollmacht unter Privatschrift.
Die erteilte Vollmacht, nach ne varietur Paraphierung durch den Erschienenen und den unterzeichneten Notar, bleibt

gegenwärtiger Urkunde als Anlage beigefügt, um mit derselben einregistriert zu werden.
Die erschienene Partei in der Eigenschaft, in der sie hier handelt, hat den Notar gebeten, die folgende Satzung einer

Aktiengesellschaft in der Form einer Investmentgesellschaft mit variablem Kapital (société d’investissement à capital va-
riable) (SICAV) festzulegen, die von ihr errichtet wird.

I. Name, Sitz und Zweck der Investmentgesellschaft

Art. 1. Name. Zwischen den erschienen Parteien und allen, die Eigentümer von später ausgegebenen Aktien werden,
wird eine Investmentgesellschaft in Form einer Aktiengesellschaft als „Société d’investissement à capital variable“, unter
dem Namen LGT (Lux) I („Investmentgesellschaft“) gegründet. Die Investmentgesellschaft ist eine Umbrella-Konstruktion,
die mehrere Teilfonds umfassen kann.

Art. 2. Sitz. Gesellschaftssitz ist in Luxemburg.
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Durch einfachen Beschluss des Verwaltungsrates der Investmentgesellschaft („Verwaltungsrat“) kann der Gesell-
schaftssitz an einen anderen Ort innerhalb der Stadt Luxemburg verlegt werden und können Niederlassungen und
Repräsentanzen an einem anderen Ort innerhalb des Großherzogtums Luxemburg sowie im Ausland gegründet oder
eröffnet werden.

Aufgrund eines bestehenden oder unmittelbar drohenden politischen, militärischen oder anderen Notfalls von höherer
Gewalt außerhalb der Kontrolle, Verantwortlichkeit und Einflussmöglichkeit der Investmentgesellschaft, der die normale
Geschäftsabwicklung am Gesellschaftssitz oder den reibungslosen Verkehr zwischen dem Gesellschaftssitz und dem Aus-
land beeinträchtigt, kann der Verwaltungsrat durch einen einfachen Beschluss den Gesellschaftssitz vorübergehend bis
zur Wiederherstellung von normalen Verhältnissen ins Ausland verlegen. In diesem Falle wird die Investmentgesellschaft
die luxemburgische Nationalität jedoch beibehalten.

Art. 3. Zweck.

1. Ausschließlicher Zweck der Investmentgesellschaft ist die Anlage in Wertpapieren und/ oder sonstigen zulässigen
Vermögenswerten nach dem Grundsatz der Risikostreuung gemäß Teil I des Gesetzes vom 17. Dezember 2010 über
Organismen für gemeinsame Anlagen („Gesetz vom 17. Dezember 2010“) mit dem Ziel einen Mehrwert zugunsten der
Aktionäre durch Festlegung einer bestimmten Anlagepolitik zu erwirtschaften.

2. Die Investmentgesellschaft kann unter Berücksichtigung der im Gesetz vom 17. Dezember 2010 und im Gesetz vom
10. August 1915 über die Handelsgesellschaften (einschließlich nachfolgender Änderungen und Ergänzungen) („Gesetz
vom 10. August 1915“) festgelegten Bestimmungen, alle Maßnahmen treffen, die ihrem Zweck dienen oder nützlich sind.

Sie kann ihre Tätigkeit als selbstverwaltete, in Wertpapieren anlegende Investmentgesellschaft („SIAG“) ausüben oder
der Verwaltungsrat kann gemäß Artikel 25 dieser Satzung eine Verwaltungsgesellschaft mit der Übernahme der Verwal-
tungsfunktion vertraglich beauftragen.

Art. 4. Allgemeine Anlagegrundsätze und - beschränkungen. Ziel der Anlagepolitik der einzelnen Teilfonds ist das
Erreichen einer angemessenen Wertentwicklung in der jeweiligen Teilfondswährung. Die teilfondsspezifische Anlagepo-
litik wird für den jeweiligen Teilfonds in dem betreffenden Anhang zum Verkaufsprospekt beschrieben.

Die folgenden allgemeinen Anlagegrundsätze und –beschränkungen gelten für sämtliche Teilfonds, sofern keine Ab-
weichungen oder Ergänzungen für den jeweiligen Teilfonds in dem betreffenden Anhang zum Verkaufsprospekt enthalten
sind.

Das jeweilige Teilfondsvermögen wird unter Beachtung des Grundsatzes der Risikostreuung im Sinne der Regeln des
Teil I des Gesetzes vom 17. Dezember 2010 und nach den nachfolgend beschriebenen anlagepolitischen Grundsätzen und
innerhalb der anwendbaren gesetzlichen und aufsichtsrechtlichen Anlagebeschränkungen angelegt.

Für den jeweiligen Teilfonds dürfen nur die folgenden Vermögenswerte erworben und verkauft werden:

1. Notierte Wertpapiere und Geldmarktinstrumente

Ein Teilfondsvermögen wird grundsätzlich in Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten angelegt, die an einer Wert-
papierbörse oder an einem anderen anerkannten, für das Publikum offenen und ordnungsgemäß funktionierenden
geregelten Markt ("geregelter Markt") innerhalb der Kontinente von Europa, Nord-und Südamerika, Australien (mit
Ozeanien), Afrika oder Asien notiert bzw. gehandelt werden.

2. Neuemissionen von Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten

Ein Teilfondsvermögen kann Neuemissionen enthalten, sofern diese

a. in den Emissionsbedingungen die Verpflichtung enthalten, die Zulassung zur Notierung an einer Börse oder zum
Handel an einem anderen geregelten Markt zu beantragen, und

b. spätestens ein Jahr nach Emission an einer Börse notiert oder zum Handel an einem anderen geregelten Markt
zugelassen werden.

Sofern die Zulassung an einem der unter Nummer 1 dieses Artikels genannten Märkte nicht binnen Jahresfrist erfolgt,
sind Neuemissionen als nicht notierte Wertpapiere gemäß Nummer 3 dieses Artikels anzusehen und in die dort erwähnte
Anlagegrenze einzubeziehen.

3. Nicht notierte Wertpapiere und Geldmarktinstrumente

Maximal 10% des Netto-Teilfondsvermögens kann in nicht notierte Wertpapiere und nicht notierte Geldmarktins-
trumente investiert werden. Diese Grenze umfasst auch Investitionen in regulierte offene Immobilienfonds, Hedgefonds,
offene Dachfonds sowie Fonds, die direkt oder indirekt in Rohstoffe investieren und bei denen eine physische Lieferung
ausgeschlossen ist, vorausgesetzt die vorgenannten Fonds unterliegen einer der CSSF gleichwertigen Aufsicht sowie Ar-
tikel 2 des Reglement Grand Ducal vom 08. Februar 2008.

4. Organismen für gemeinsame Anlagen in Wertpapieren

Jedes Netto-Teilfondsvermögens kann in Anteilen von nach der Richtlinie des Rates der Europäischen Gemeinschaften
vom 13. Juli 2009 Nr. 2009/65/EG zugelassenen Organismen für gemeinsame Anlagen in Wertpapieren des offenen Typs
("OGAW") und/oder anderer Organismen für gemeinsame Anlagen („OGA“) im Sinne von Artikel 1 Absatz 2 Buchstaben
a) und b) der genannten Richtlinie mit Sitz in einem Mitgliedstaat oder einem Drittstaat angelegt werden, sofern
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- diese anderen OGA nach Rechtsvorschriften zugelassen wurden, die sie einer Aufsicht unterstellen, welche nach
Auffassung der Luxemburger Aufsichtsbehörde (die „CSSF“) derjenigen nach dem Gemeinschaftsrecht gleichwertig ist
und ausreichende Gewähr für die Zusammenarbeit zwischen den Behörden besteht,

- das Schutzniveau der Anteilseigner der anderen OGA dem Schutzniveau der Anteilseigner eines OGAW gleichwertig
ist und insbesondere die Vorschriften für die getrennte Verwahrung des Vermögens, die Kreditaufnahme, die Kreditge-
währung und Leerverkäufe von Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten den Anforderungen der Richtlinie 2009/65/
EG gleichwertig sind,

- die Geschäftstätigkeit der anderen OGA Gegenstand von Halbjahres-und Jahresberichten ist, die es erlauben, sich
ein Urteil über das Vermögen und die Verbindlichkeiten, die Erträge und die Transaktionen im Berichtszeitraum zu bilden,

- der OGAW oder der andere OGA, dessen Anteile erworben werden sollen, nach seinen Gründungsdokumenten
insgesamt höchstens 10% seines Vermögens in Anteilen anderer OGAW oder OGA anlegen darf.

5. Sichteinlagen

Es können Sichteinlagen oder kündbare Einlagen mit einer Laufzeit von höchstens 12 Monaten bei Kreditinstituten
gehalten werden, sofern das betreffende Kreditinstitut seinen Sitz in einem Mitgliedstaat hat oder – falls der
satzungsmäßige Sitz des Kreditinstituts sich in einem Drittstaat befindet – es Aufsichtsbestimmungen unterliegt, die nach
Auffassung der CSSF denjenigen des Gemeinschaftsrechts gleichwertig sind.

6. Geldmarktinstrumente

Es können Geldmarktinstrumente erworben werden, die nicht auf einem geregelten Markt gehandelt werden, aber
liquide sind und deren Wert jederzeit bestimmt werden kann, sofern die Emission oder Emittent dieser Instrumente
bereits Vorschriften über die Einlagen– und den Anlegerschutz unterliegt und vorausgesetzt, diese Instrumente werden:

- von einer zentralstaatlichen, regionalen oder lokalen Körperschaft oder der Zentralbank eines Mitgliedstaats, der
Europäischen Zentralbank, der Europäischen Union oder Europäischen Investitionsbank, von einem Drittstaat oder, so-
fern dieser ein Bundesstaat ist, einem Mitgliedstaat der Föderation oder von einer internationalen Einrichtung öffentlich-
rechtlichen Charakters, denen wenigstens ein Mitgliedstaat angehört, begeben oder garantiert, oder

- von einem Unternehmen begeben, dessen Wertpapiere auf den unter Nummer 1 dieses Artikels bezeichneten ge-
regelten Märkten gehandelt werden, oder

- von einem Institut begeben oder garantiert, das gemäß den im Gemeinschaftsrecht festgelegten Kriterien einer Auf-
sicht unterstellt ist, oder einem Institut, das Aufsichtsbestimmungen unterliegt und diese einhält, die nach Auffassung der
CSSF mindestens so streng sind wie die des Gemeinschaftsrechts, oder

- von anderen Rechtsträgern begeben, die einer Kategorie angehören, die von der CSSF zugelassen wurde, sofern für
Anlagen in diesen Instrumenten Vorschriften für den Anlegerschutz gelten, die denen des ersten, zweiten und dritten
Gedankenstrichs gleichwertig sind und sofern es sich bei dem Emittenten entweder um ein Unternehmen mit einem
Eigenkapital von mindestens zehn Millionen Euro, das seinen Jahresabschluss nach den Vorschriften der 4. Richtlinie
78/660/EWG aufstellt, oder um einen Rechtsträger, der innerhalb einer eine oder mehrere börsennotierte Gesellschaften
umfassenden Unternehmensgruppe für die Finanzierung dieser Gruppe zuständig ist, oder um einen Rechtsträger handelt,
der die wertpapiermäßige Unterlegung von Verbindlichkeiten durch die Nutzung einer von einer Bank eingeräumten
Kreditlinie finanzieren soll.

7. Abgeleitete Finanzinstrumente - Derivate

Es können abgeleitete Finanzinstrumente, einschließlich gleichwertiger bar abgerechneter Instrumente, die an einem
der in Nummer 1 bezeichneten geregelten Märkte gehandelt werden, oder abgeleitete Finanzinstrumente, die nicht an
einer Börse gehandelt werden („OTC-Derivate“) erworben werden, sofern

- es sich bei den Basiswerten um Instrumente im Sinne der Nummern 1 bis 6 oder um Finanzindizes, Zinssätze,
Wechselkurse oder Währungen handelt, in die ein Teilfonds gemäß den in seinen Gründungsdokumenten genannten
Anlagezielen investieren darf,

- die Gegenparteien bei Geschäften mit OTC-Derivaten einer behördlichen Aufsicht unterliegende Institute der Ka-
tegorien sind, die von der CSSF zugelassen wurden, und

- die OTC-Derivate einer zuverlässigen und überprüfbaren Bewertung auf Tagesbasis unterliegen und jederzeit auf
Initiative des betroffenen Teilfonds zum angemessenen Zeitwert veräußert, liquidiert oder durch ein Gegengeschäft glatt-
gestellt werden können.

Die Gesamtheit der Verpflichtungen aus Finanzterminkontrakten, Optionsgeschäften und sonstigen abgeleiteten Fi-
nanzinstrumenten (Derivaten), die nicht der Absicherung von Vermögenswerten dienen, darf das jeweilige Netto-
Teilfondsvermögen zu keiner Zeit übersteigen. Hierbei bleiben Verpflichtungen aus Verkäufen von Call-Optionen außer
Betracht, die durch angemessene Werte im jeweiligen Teilfondsvermögen unterlegt sind.

8. Techniken und Instrumente

Es können für einen Teilfonds Techniken und Instrumente verwendet werden, sofern die Verwendung solcher Tech-
niken und Instrumente im Hinblick auf die effiziente Verwaltung des jeweiligen Teilfondsvermögens erfolgt. Insbesondere
kann ein Teilfonds in Übereinstimmung mit den anwendbaren Gesetzen und Verwaltungsvorschriften Transaktionen zur
Wertpapierleihe durchführen oder Wertpapiere im Rahmen von Wertpapierpensionsgeschäften kaufen oder verkaufen.
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9. Flüssige Mittel
Bis zu 100% des jeweiligen Netto-Teilfondsvermögens dürfen in flüssigen Mitteln bei der Depotbank oder bei sonstigen

Banken gehalten werden, wobei das Netto-Teilfondsvermögen bei einem Emittenten höchstens zu 20% in einer Kombi-
nation aus

- von diesem Emittenten begebenen Wertpapieren oder Geldmarktinstrumenten -Einlagen oder
- von diesem Emittenten erworbenen OTC-Derivaten investiert werden darf.
10. Anlagen eines Teilfonds in Aktien eines anderen Teilfonds der Investmentgesellschaft
Jeder Teilfonds kann Aktien eines oder mehrerer anderer Teilfonds der Investmentgesellschaft („Zielteilfonds“) unter

der Bedingung zeichnen, erwerben und/oder halten, dass:
- die Zielteilfonds ihrerseits nicht in den betroffenen Teilfonds anlegen; und
- der Anteil der Vermögenswerte, den die Zielteilfonds ihrerseits in Aktien anderer Zielteilfonds der Investmentge-

sellschaft anlegen können, insgesamt nicht 10% übersteigt; und
- die Stimmrechte, die mit den jeweiligen Aktien zusammenhängen, so lange ausgesetzt werden, wie die Zielteilfond-

saktien gehalten werden, unbeschadet einer ordnungsgemäßen Abwicklung der Buchführung und den regelmäßigen
Berichten; und

- der Wert dieser Aktien nicht in die Berechnung des Nettovermögens der Investmentgesellschaft insgesamt einbe-
zogen wird, solange diese Aktien von dem Teilfonds gehalten werden, sofern die Überprüfung des durch das Gesetz vom
17. Dezember 2010 vorgesehenen Mindestnettovermögens der Investmentgesellschaft betroffen ist; und

- keine doppelte Erhebung von Verwaltungs-/ Zeichnungs-oder Rücknahmegebühren auf Ebene des Teilfonds und auf
Ebene des Zielteilfonds stattfindet.

11. Anlagegrenzen
a. Es können für einen Teilfonds unter Beachtung des Grundsatzes der Risikostreuung bis zu 100% des jeweiligen

Netto-Teilfondsvermögens in Wertpapieren und Geldmarktinstrumenten verschiedener Emissionen angelegt werden,
die von einem Mitgliedstaat, dessen Gebietskörperschaften, von einem Staat, der Mitgliedstaat der OECD oder der G20
ist oder von der Republik Singapur oder von internationalen Organismen öffentlich-rechtlichen Charakters, denen we-
nigstens ein Mitgliedstaat angehört, begeben oder garantiert werden, sofern diese Wertpapiere im Rahmen von mindes-
tens sechs verschiedenen Emissionen begeben worden sind, wobei Wertpapiere aus ein-und derselben Emission 30% des
jeweiligen Netto-Teilfondsvermögens nicht überschreiten dürfen.

b. Für einen Teilfonds dürfen höchstens 10% des Teilfondsvermögens in Anteile von anderen OGAW und/oder OGA
im Sinne der Nummer 4 erworben werden, sofern sich aus dem Anhang des Verkaufsprospekts zum jeweiligen Teilfonds
nichts anderes ergibt. Für einen Teilfonds dürfen Anteile von anderen OGAW und/oder OGA im Sinne der Nummer 4
erworben werden, sofern er höchstens 10 % seines Vermögens in Anteilen ein und desselben OGAW bzw. sonstigen
OGA anlegt. Diese Grenze steigt auf 20%, sofern der Anhang zum Teilfonds von der vorgenannten 10%-Grenze im
Hinblick auf die Anlage in Anteile von anderen OGAW und/oder OGA abweicht. Zum Zwecke der Anwendung dieser
Anlagegrenze wird jeder Teilfonds eines OGA mit mehreren Teilfonds im Sinne von Artikel 181 des Gesetzes vom 17.
Dezember 2010 als eigenständiger Emittent unter der Voraussetzung betrachtet, dass die Trennung der Haftung der
Teilfonds in Bezug auf Dritte sichergestellt ist.

12. Master/Feeder
Ein Teilfonds darf als Feeder-Teilfonds (“Feeder”) agieren, sofern er mindestens 85% seines Nettovermögens in Anteile

eines anderen OGAW bzw. Teilfonds dieses OGAW (“Master”) investiert, der selbst kein Feeder ist und auch keine
Anteile eines Feeders hält.

Als Feeder darf der Teilfonds nicht mehr als 15% seines Nettovermögens in einen oder mehrere der folgenden Ver-
mögenswerte anlegen:

- Flüssige Mittel gemäß Artikel 41 (2), zweiter Gedankenstrich des Gesetzes vom 17. Dezember 2010;
- Derivative Finanzinstrumente, die ausschließlich zu
Absicherungszwecken gemäß Artikel 41 (1) g) und Artikel 42 des
Gesetzes vom 17. Dezember 2010 verwendet werden.
Für den Fall, dass der Feeder in Anteile eines Masters anlegt, der ebenfalls von der Verwaltungsgesellschaft verwaltet

wird, werden keine Zeichnungs-oder Rücknahmegebühren für die Anlage des Feeders in Anteile des Masters erhoben.
Die maximale Gesamthöhe der Verwaltungsgebühr, die sowohl gegenüber dem Feeder selbst als auch gegenüber dem
Master erhoben werden kann, ist im Verkaufsprospekt der Investmentgesellschaft aufgeführt.

II. Dauer und Liquidation der Investmentgesellschaft

Art. 5. Dauer der Investmentgesellschaft. Die Investmentgesellschaft ist für eine unbestimmte Dauer gegründet.

Art. 6 Die Liquidation der Investmentgesellschaft.
1. Die Investmentgesellschaft kann durch Beschluss der Generalversammlung liquidiert werden. Der Beschluss ist der

unter Einhaltung der für Satzungsänderungen vorgeschriebenen Bestimmungen zu fassen, es sei denn diese Satzung, das
Gesetz vom 10. August 1915 oder das Gesetz vom 17. Dezember 2010 verzichten auf die Einhaltung dieser Bestimmungen.
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Sinkt das Vermögen der Investmentgesellschaft unter zwei Drittel des Mindestkapitals, muss der Verwaltungsrat der
Investmentgesellschaft eine Generalversammlung einberufen und dieser die Frage nach der Liquidation der Investment-
gesellschaft unterbreiten. Die Liquidation wird mit einer einfachen Mehrheit der anwesenden bzw. vertretenden Aktien
beschlossen.

Sinkt das Vermögen der Investmentgesellschaft unter ein Viertel des Mindestkapitals, muss der Verwaltungsrat der
Investmentgesellschaft eine Generalversammlung einberufen und dieser die Frage nach der Liquidation der Investment-
gesellschaft unterbreiten. Die Liquidation wird beschlossen, wenn sie von 25% der in der Generalversammlung abgege-
benen Stimmen gebilligt worden ist.

Die Einberufungen zu den vorgenannten Generalversammlungen erfolgen jeweils innerhalb von 40 Tagen nach Fests-
tellung des Umstandes, dass das Vermögen der Investmentgesellschaft unter zwei Drittel bzw. unter ein Viertel des
Mindestkapitals gesunken ist.

Der Beschluss der Generalversammlung zur Liquidation der Investmentgesellschaft wird entsprechend den gesetzli-
chen Bestimmungen veröffentlicht.

2. Vorbehaltlich eines gegenteiligen Beschlusses des Verwaltungsrates wird die Investmentgesellschaft mit dem Datum
der Beschlussfassung über die Liquidation bis zur Durchführung des Liquidationsbeschlusses keine Aktien der Invest-
mentgesellschaft mehr ausgeben, zurücknehmen oder umtauschen.

3. Nettoliquidationserlöse, die nicht bis zum Abschluss des Liquidationsverfahrens von Aktionären geltend gemacht
wurden, werden von der Depotbank nach Abschluss des Liquidationsverfahrens für Rechnung der berechtigten Aktionäre
bei der Caisse des Consignations im Großherzogtum Luxemburg hinterlegt, bei der diese Beträge verfallen, wenn sie
nicht innerhalb der gesetzlichen Frist geltend gemacht werden.

III. Die Teilfonds, Dauer und Liquidation eines oder mehrerer Teilfonds und die Verschmelzung der Investmentgesell-
schaft oder eines oder mehrerer Teilfonds

Art. 7. Die Teilfonds.
1. Die Investmentgesellschaft besteht aus einem oder mehreren Teilfonds. Der Verwaltungsrat kann jederzeit

beschließen, weitere Teilfonds aufzulegen. In diesem Fall wird der Verkaufsprospekt entsprechend angepasst.

2. Jeder Teilfonds gilt im Verhältnis der Aktionäre untereinander als eigenständiges Vermögen. Die Rechte und Pflichten
der Aktionäre eines Teilfonds sind von denen der Aktionäre der anderen Teilfonds getrennt. Gegenüber Dritten haften
die Vermögenswerte der einzelnen Teilfonds lediglich für Verbindlichkeiten, die von den betreffenden Teilfonds einge-
gangen werden.

Art. 8. Dauer der einzelnen Teilfonds. Ein oder mehrere Teilfonds können auf bestimmte Zeit errichtet werden. Die
Dauer eines Teilfonds ergibt sich für den jeweiligen Teilfonds aus dem betreffenden Anhang zum Verkaufsprospekt.

Art. 9. Die Liquidation eines oder mehrerer Teilfonds.
1. Die Auflösung und Liquidation eines Teilfonds erfolgt automatisch nach Ablauf seiner Laufzeit, sofern einschlägig.

2. Ein Teilfonds der Investmentgesellschaft kann darüber hinaus durch Beschluss des Verwaltungsrates der Invest-
mentgesellschaft liquidiert werden. Die Liquidation kann insbesondere in folgenden Fällen beschlossen werden:

- sofern das Netto-Teilfondsvermögen an einem Bewertungstag unter einen Betrag gefallen ist, welcher als Mindest-
betrag erscheint, um den Teilfonds in wirtschaftlich sinnvoller Weise zu verwalten.

- sofern es wegen einer wesentlichen Änderung im wirtschaftlichen oder politischen Umfeld oder aus Ursachen wirt-
schaftlicher Rentabilität nicht als wirtschaftlich sinnvoll erscheint, den Teilfonds zu verwalten.

Der Liquidationsbeschluss des Verwaltungsrates ist im Einklang mit den Bestimmungen für die Veröffentlichung der
Mitteilungen an die Aktionäre und in Form einer solchen zu veröffentlichen. Der Liquidationsbeschluss bedarf der vo-
rherigen Genehmigung durch die CSSF.

Vorbehaltlich eines gegenteiligen Beschlusses des Verwaltungsrates wird die Investmentgesellschaft mit dem Datum
der Beschlussfassung über die Liquidation bis zur Durchführung des Liquidationsbeschlusses keine Aktien der Invest-
mentgesellschaft mehr ausgeben, zurücknehmen oder umtauschen.

2. Nettoliquidationserlöse, die nicht bis zum Abschluss des Liquidationsverfahrens von Aktionären geltend gemacht
wurden, werden von der Depotbank nach Abschluss des Liquidationsverfahrens für Rechnung der berechtigten Aktionäre
bei der Caisse des Consignations im Großherzogtum Luxemburg hinterlegt, bei der diese Beträge verfallen, wenn sie
nicht innerhalb der gesetzlichen Frist geltend gemacht werden.

Art. 10. Die Verschmelzung der Investmentgesellschaft / Die Verschmelzung eines oder mehrerer Teilfonds. Der
Verwaltungsrat kann nach vorheriger Zustimmung der CSSF gemäß den im Gesetz vom 17. Dezember 2010 benannten
Bedingungen und Verfahren beschließen, zwei oder mehrere Teilfonds der Investmentgesellschaft miteinander oder die
Investmentgesellschaft oder ggfs. einen Teilfonds der Investmentgesellschaft mit einem anderen OGAW bzw. einem Teil-
fonds dieses OGAWs, zu verschmelzen, wobei dieser andere OGAW sowohl in Luxemburg als auch in einem anderen
Mitgliedstaat niedergelassen sein kann.

Die Aktionäre werden über den Verschmelzungsbeschluss in Papierform oder mittels eines anderen dauerhaften Da-
tenträgers informiert.
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Die betroffenen Aktionäre haben stets während 30 Tagen das Recht, ohne Kosten, die Rücknahme ihrer Aktien zum
Anteilwert oder, sofern im Einzelfall einschlägig, den Umtausch ihrer Aktien in Aktien eines anderen Fonds mit ähnlicher
Anlagepolitik, der von derselben Verwaltungsgesellschaft oder einer anderen Gesellschaft verwaltet wird, mit der die
Verwaltungsgesellschaft durch eine gemeinsame Verwaltung oder Kontrolle oder durch eine wesentliche direkte oder
indirekte Beteiligung verbunden ist, zu verlangen. Die Aktien der Aktionäre, welche die Rücknahme oder den Umtausch
ihrer Aktien nicht verlangt haben, werden auf der Grundlage der Anteilwerte an dem Tag des Inkrafttretens der Versch-
melzung durch Aktien des übernehmenden OGAW bzw. Teilfonds desselben ersetzt. Gegebenenfalls erhalten die
Aktionäre einen Spitzenausgleich.

Eine Verschmelzung der Investmentgesellschaft oder eines Teilfonds mit einem Luxemburger oder ausländischen OGA
bzw. einem Teilfonds dieses OGA, der kein OGAW ist, ist nicht möglich.

Rechts-, Beratungs-oder Verwaltungskosten, die mit der Vorbereitung und der Durchführung einer Verschmelzung
verbundenen sind, werden nicht der Investmentgesellschaft bzw. dem betroffenen Teilfonds oder dessen Aktionären
angelastet.

IV. Gesellschaftskapital und Aktien

Art. 11. Gesellschaftskapital. Das Gesellschaftskapital der Investmentgesellschaft entspricht zu jedem Zeitpunkt der
Summe der Netto-Teilfondsvermögen aller Teilfonds („Nettovermögen“) der Investmentgesellschaft gemäß Artikel 13
Nr. 4 dieser Satzung und wird durch voll einbezahlte Aktien ohne Nennwert repräsentiert.

Das Anfangskapital der Investmentgesellschaft beträgt 31.000,-(einunddreißigtausend) Euro dem einunddreißig (31)
Aktien ohne Nennwert gegenüberstehen.

Das Mindestkapital der Investmentgesellschaft entspricht gemäß Luxemburger Gesetz dem Gegenwert von 1.250.000
Mio. Euro (einer Million zweihundertfünfzigtausend Euro) und muss innerhalb eines Zeitraumes von sechs Monaten nach
Zulassung der Investmentgesellschaft durch die CSSF erreicht werden. Hierfür ist auf das Nettovermögen der Invest-
mentgesellschaft abzustellen.

Art. 12. Aktien.

1. Aktien sind Aktien an dem jeweiligen Teilfonds. Sie werden ausschließlich als Namensaktien mittels Eintragung in
ein Aktienregister der Investmentgesellschaft in der Form von Aktienbestätigungen zur Verfügung gestellt. Die Invest-
mentgesellschaft kann Aktienbruchteile bis zu 0,001 Aktien ausgeben. Aktienbruchteilen stehen keine Stimmrechte zu.
Ein Bruchteilbestand an Aktien verleiht dem Aktionär anteilmäßige Rechte an solchen Aktien. Alle Aktien sind nenn-
wertlos; sie sind voll eingezahlt, frei übertragbar und besitzen kein Vorzugs-oder Vorkaufsrecht.

2. Zum Zwecke der problemlosen Übertragbarkeit wird die Girosammelverwahrfähigkeit der Aktien beantragt.

3. Sämtliche Mitteilungen und Ankündigungen der Investmentgesellschaft an die Aktionäre können an die Anschrift
gesandt werden, die in das Aktienregister eingetragen wurde. Falls ein Aktionär eine solche Anschrift nicht mitteilt, kann
der Verwaltungsrat beschließen, dass eine entsprechende Notiz in das Aktienregister eingetragen wird. In diesem Falle
wird der Aktionär solange behandelt als befände sich seine Anschrift am Sitz der Investmentgesellschaft bis der Aktionär
der Investmentgesellschaft eine andere Anschrift mitteilt. Der Aktionär kann zu jeder Zeit seine in dem Aktienregister
eingetragene Anschrift, durch schriftliche Mitteilung an die Register-und Transferstelle an deren Gesellschaftssitz oder an
eine vom Verwaltungsrat bestimmte Anschrift korrigieren.

4. Der Verwaltungsrat ist ermächtigt, jederzeit eine unbegrenzte Anzahl voll einbezahlter Aktien auszugeben ohne den
bestehenden Aktionären ein Vorrecht zur Zeichnung neu auszugebender Aktien einzuräumen.

5. Alle Aktien an einem Teilfonds haben grundsätzlich die gleichen Rechte, es sei denn der Verwaltungsrat beschließt,
gemäß der nachfolgenden Ziffer dieses Artikels, innerhalb eines Teilfonds verschiedene Aktienklassen auszugeben.

6. Der Verwaltungsrat kann beschließen, innerhalb eines Teilfonds von Zeit zu Zeit zwei oder mehrere Aktienklassen
vorzusehen. Die Aktienklassen können sich in ihren Merkmalen und Rechten nach der Art der Verwendung ihrer Erträge,
nach der Gebührenstruktur oder anderen spezifischen Merkmalen und Rechten unterscheiden. Alle Aktien sind vom Tage
ihrer Ausgabe an in gleicher Weise an Erträgen, Kursgewinnen und am Liquidationserlös ihrer jeweiligen Aktienklasse
beteiligt. Sofern für die jeweiligen Teilfonds Aktienklassen gebildet werden, findet dies unter Angabe der spezifischen
Merkmale oder Rechte im entsprechenden Anhang zum Verkaufsprospekt Erwähnung. Der Verwaltungsrat kann nach
eigenem Ermessen entscheiden, die im Verkaufsprospekt beschriebenen Eigenschaften einer Aktienklasse im Einklang mit
den vom Verwaltungsrat von Zeit zu Zeit bestimmten Verfahrensweisen zu ändern.

7. Aktien einer Aktienklasse können jederzeit durch Beschluss des Verwaltungsrates der Investmentgesellschaft zum
Rückgabepreis für den Rückgabetag, an dem der Beschluss in Kraft treten soll (unter Berücksichtigung der tatsächlichen
Veräußerungswerte und der Anlagekosten) zwangsweise zurückgenommen werden. Die zwangsweise Rücknahme kann
insbesondere in folgenden Fällen beschlossen werden:

- sofern das Nettovermögen der Aktienklasse an einem Bewertungsstichtag unter einen Betrag gefallen ist, welcher
als Mindestbetrag erscheint, um die Aktienklasse in wirtschaftlich sinnvoller Weise zu verwalten.

- sofern es wegen einer wesentlichen Änderung im wirtschaftlichen oder politischen Umfeld oder aus Ursachen wirt-
schaftlicher Rentabilität nicht als wirtschaftlich sinnvoll erscheint, die Aktienklasse zu verwalten.
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Der Beschluss des Verwaltungsrates ist im Einklang mit den Bestimmungen für die Veröffentlichung der Mitteilungen
an die Aktionäre und in Form einer solchen zu veröffentlichen.

Vorbehaltlich eines gegenteiligen Beschlusses des Verwaltungsrates wird die Investmentgesellschaft mit dem Datum
der Beschlussfassung über die zwangsweise Rücknahme bis zur Durchführung des Rücknahmebeschlusses keine Aktien
mehr ausgeben, zurücknehmen oder umtauschen.

Art. 13. Berechnung des Nettoinventarwertes pro Aktie.

1. Das Nettovermögen der Investmentgesellschaft lautet auf Euro (EUR) („Referenzwährung“).

2. Das Netto-Vermögen des jeweiligen Teilfonds lautet auf die im jeweiligen Anhang zum Verkaufsprospekt angegebene
Teilfondswährung.

3. Der Wert einer Aktie („Nettoinventarwert pro Aktie“) lautet auf die im jeweiligen Anhang zum Verkaufsprospekt
angegebene Teilfondswährung beziehungsweise die Währung der jeweiligen Aktienklasse eines Teilfonds, sofern diese
von der Teilfondswährung abweicht („Währung der Aktienklasse“).

4. Der Nettoinventarwert pro Aktie wird von der Investmentgesellschaft oder einem von ihr Beauftragten unter der
Verantwortung des Verwaltungsrates der Investmentgesellschaft für jeden Bewertungsstichtag, wie im entsprechenden
Anhang zum Verkaufsprospekt für jeden Teilfonds definiert, berechnet. Der Verwaltungsrat kann für einzelne Teilfonds
eine abweichende Regelung treffen, wobei zu berücksichtigen ist, dass der Nettoinventarwert pro Aktie mindestens
zweimal im Monat zu berechnen ist.

5. Zur Berechnung des Nettoinventarwertes pro Aktie wird der Wert der zu dem jeweiligen Teilfonds gehörenden
Vermögenswerte abzüglich der Verbindlichkeiten des jeweiligen Teilfonds beziehungsweise der jeweiligen Aktienklasse
(„Netto-Teilfondsvermögen“ beziehungsweise „Nettovermögen der Aktienklasse“) für jeden Bewertungsstichtag des je-
weiligen Teilfonds ermittelt und durch die Anzahl der am Bewertungsstichtag im Umlauf befindlichen Aktien des jeweiligen
Teilfonds beziehungsweise der jeweiligen Aktienklasse geteilt.

6. Soweit in Jahres-und Halbjahresberichten sowie sonstigen Finanzstatistiken aufgrund gesetzlicher Vorschriften oder
gemäß den Regelungen dieser Satzung Auskunft über die Situation des Vermögens der Investmentgesellschaft gegeben
werden muss, werden die Vermögenswerte des jeweiligen Teilfonds in die Referenzwährung umgerechnet. Das jeweilige
Netto-Teilfondsvermögen wird nach folgenden Grundsätzen berechnet:

a) Wertpapiere, die an einer Börse notiert sind oder regelmäßig an einer solchen Börse gehandelt werden, werden
zum letzten verfügbaren Kurs bewertet. Fehlt für einen Handelstag ein solcher, kann der Schlussmittelkurs (Mittelwert
zwischen einem Schlussgeld-und Schlussbriefkurs) oder der Schlussgeldkurs als Grundlage für die Bewertung herangezo-
gen werden. Wird ein Wertpapier an mehreren Börsen notiert oder regelmäßig gehandelt, ist der zuletzt verfügbare Kurs
jener Börse maßgebend, die der Hauptmarkt für dieses Wertpapier ist.

b) Wenn ein Wertpapier an einem Sekundärmarkt mit geregeltem Freiverkehr zwischen Anlagehändlern gehandelt
wird, der zu einer marktmäßigen Preisbildung führt, kann die Bewertung auf Grund des Sekundärmarktes vorgenommen
werden.

c) Wertpapiere, die nicht an einer Börse notiert sind, die aber an einem geregelten Markt gehandelt werden, werden
nach der gleichen Methode bewertet wie diejenigen, die an einer Börse notiert sind oder gehandelt werden.

d) Wertpapiere, die nicht an einer Börse notiert sind und nicht an einem geregelten Markt gehandelt werden, werden
zum letzten vorliegenden Marktpreis bewertet. Ist ein solcher nicht verfügbar, erfolgt die Bewertung der Wertpapiere
durch die Investmentgesellschaft gemäß anderen durch den Verwaltungsrat festzulegenden Kriterien und auf der Grund-
lage des voraussichtlich möglichen Verkaufspreises, dessen Wert mit der gebührenden Sorgfalt und nach bestem Wissen
veranschlagt wird.

e) Derivate werden gemäß den vorhergehenden Abschnitten behandelt. OTC-Derivate werden konsistent auf Basis
der nach Treu und Glauben auf Grund der durch den Verwaltungsrat festgelegten Verfahren ermittelten Geld-, Brief-,
oder Mittelkurse bewertet. Bei einer Entscheidung für den Geld-, Brief-, oder Mittelkurs bezieht der Verwaltungsrat die
mutmaßlichen Zeichnungs-bzw. Rücknahmeflüsse sowie weitere Parameter mit ein. Falls nach Ansicht des Verwaltungsrats
diese Werte nicht dem Marktwert der betreffenden OTC-Swap-Transaktionen entsprechen, wird deren Wert nach Treu
und Glauben durch den Verwaltungsrat festgelegt bzw. nach einer anderen Methode, welche der Verwaltungsrat nach
eigenem Ermessen für geeignet hält.

f) OGAWs, OGAs und sonstige Investmentfonds bzw. Sondervermögen werden zum letzten festgestellten verfügbaren
Nettoinventarwert bewertet, der von der jeweiligen Verwaltungsgesellschaft, dem Anlagevehikel selbst oder einer ver-
traglich bestellten Stelle veröffentlicht wurde, gegebenenfalls unter Berücksichtigung der Rücknahmegebühr. Sollte ein
Anlagevehikel zusätzlich an einer Börse notiert sein, kann die Verwaltungsgesellschaft auch den letzten verfügbaren be-
zahlten Börsenkurs des Hauptmarktes heranziehen. Falls für Investmentanteile die Rücknahme ausgesetzt ist oder keine
Rücknahmepreise festgelegt werden, werden diese Anteile ebenso wie alle anderen Vermögenswerte zum jeweiligen
Verkehrswert bewertet, wie ihn die Verwaltungsgesellschaft nach Treu und Glauben und allgemein anerkannten, von
Wirtschaftsprüfern nachprüfbaren, Bewertungsregeln festlegt. Exchange Traded Funds (ETFs) werden zum letzten ver-
fügbaren bezahlten Kurs des Hauptmarktes bewertet. Die Verwaltungsgesellschaft kann auch den letzten verfügbaren von
der jeweiligen Verwaltungsgesellschaft, dem Anlagevehikel selbst oder einer vertraglich bestellten Stelle veröffentlichten
Kurs, heranziehen,
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g) Der Bewertungspreis eines Geldmarktinstruments mit einer Laufzeit oder Restlaufzeit von weniger als zwölf Mo-
naten und keiner spezifischen Sensitivität für Marktparameter, einschließlich des Kreditrisikos, wird, ausgehend vom
Nettoerwerbskurs bzw. vom Kurs in dem Zeitpunkt, in welchem die Restlaufzeit einer Anlage zwölf Monate unters-
chreitet, und unter Konstanthaltung der daraus berechneten Anlagerendite, sukzessive dem Rückzahlungskurs angegli-
chen. Bei wesentlichen Änderungen der Marktbedingungen muss die Grundlage für die Bewertung verschiedener Anlagen
an den neuen Marktrenditen ausgerichtet werden.

h) Treuhand-und Festgelder werden zum jeweiligen Nennwert zuzüglich der aufgelaufenen Zinsen bewertet.

i) Falls die jeweiligen Kurse nicht marktgerecht sind und falls für andere als die unter Lit. a) bis d) genannten Wertpapiere
keine Kurse festgelegt wurden, werden diese Wertpapiere, ebenso wie die sonstigen gesetzlich zulässigen Vermögens-
werte zum jeweiligen Verkehrswert bewertet, wie ihn die Investmentgesellschaft nach Treu und Glauben auf der
Grundlage des wahrscheinlich erreichbaren Verkaufswertes festlegt.

j) Die flüssigen Mittel werden zu deren Nennwert zuzüglich Zinsen bewertet.

k) Der Marktwert von Wertpapieren und anderen Anlagen, die auf eine andere Währung als die jeweilige Teilfonds-
währung lauten, wird zum letzten Devisenmittelkurs in die entsprechende Teilfondswährung umgerechnet. Gewinne und
Verluste aus Devisentransaktionen, werden jeweils hinzugerechnet oder abgesetzt.

Das jeweilige Netto-Teilfondsvermögen wird um die Ausschüttungen reduziert, die gegebenenfalls an die Aktionäre
des betreffenden Teilfonds gezahlt wurden.

Die aus solchen Bewertungen resultierenden Beträge werden in die Referenzwährung jedes Teilfonds zum jeweils
gültigen Mittelkurs umgerechnet. Bei der Durchführung dieser Umwandlung sind zum Zwecke der Absicherung von
Währungsrisiken abgeschlossene Devisentransaktionen zu berücksichtigen.

Wird aufgrund besonderer oder veränderter Umstände eine Bewertung unter Beachtung der vorstehenden Regeln
undurchführbar oder unrichtig, dann ist der Verwaltungsrat der Gesellschaft berechtigt, andere allgemein anerkannte und
von Wirtschaftsprüfern nachprüfbare Bewertungsregeln zu befolgen, um eine sachgerechte Bewertung des Vermögens
des Teilfonds zu erreichen.

Die Bewertung von schwer bewertbaren Anlagen (hierzu zählen insbesondere solche Beteiligungen, die nicht an einem
Sekundärmarkthandel mit regulierten Mechanismen zur Preisfestsetzung notiert sind) erfolgt nach nachvollziehbaren und
transparenten Kriterien auf regelmäßiger Basis. Der Verwaltungsrat und der Wirtschaftsprüfer werden die Nachvoll-
ziehbarkeit und die Transparenz der Bewertungsmethoden und ihre Anwendung überwachen.

Der Nettoinventarwert einer Aktie wird auf die nächste kleinste gängige Währungseinheit der zu dem Zeitpunkt
verwendeten Referenzwährung auf-oder gegebenenfalls abgerundet, wenn nichts Gegenteiliges im Anhang des jeweiligen
Teilfonds bestimmt ist.

Der Nettoinventarwert eines oder mehrerer Teilfonds kann ebenfalls zum Mittelkurs in andere Währungen umge-
rechnet werden, falls der Verwaltungsrat der Investmentgesellschaft beschließt, Ausgaben und eventuell Rücknahmen in
einer oder mehreren anderen Währungen abzurechnen. Falls der Verwaltungsrat solche Währungen bestimmt, wird der
Nettovermögenswert der jeweiligen Aktien in diesen Währungen auf die jeweils nächste kleinste gängige Währungseinheit
auf-oder abgerundet.

6. Die Berechnung des Nettoinventarwertes pro Aktie erfolgt nach den vorstehend aufgeführten Kriterien für jeden
Teilfonds separat. Soweit jedoch innerhalb eines Teilfonds Aktienklassen gebildet wurden, erfolgt die daraus resultierende
Berechnung des Nettoinventarwertes pro Aktie innerhalb des betreffenden Teilfonds nach den vorstehend aufgeführten
Kriterien für jede Aktienklasse getrennt. Die Zusammenstellung und Zuordnung der Aktiva erfolgt immer pro Teilfonds.

Art. 14. Einstellung der Berechnung des Nettoinventarwertes pro Aktie.

1. Die Investmentgesellschaft ist berechtigt, die Berechnung des Nettoinventarwertes pro Aktie zeitweilig einzustellen,
wenn und solange Umstände vorliegen, die diese Einstellung erforderlich machen und wenn die Einstellung unter Be-
rücksichtigung der Interessen der Aktionäre gerechtfertigt ist, insbesondere:

a) während der Zeit, in der eine Börse oder ein anderer geregelter Markt, an/auf welcher(m) ein wesentlicher Teil der
Vermögenswerte notiert oder gehandelt werden, aus anderen Gründen als gesetzlichen oder Bankfeiertagen, geschlossen
ist oder der Handel an dieser Börse bzw. an dem entsprechenden Markt ausgesetzt bzw. eingeschränkt wurde;

b) in Notlagen, wenn die Investmentgesellschaft über Teilfondsanlagen nicht verfügen kann oder es ihr unmöglich ist,
den Gegenwert der Anlagekäufe oder -verkäufe frei zu transferieren oder die Berechnung des Nettoinventarwertes pro
Aktie ordnungsgemäß durchzuführen;

c) im Falle der Veröffentlichung der Einberufung einer außerordentlichen Generalversammlung zur Abwicklung der
Investmentgesellschaft;

d) während der Zeit, in der Derivaten, welche von der Investmentgesellschaft erworben werden, zu Grunde liegenden
Indizes nicht zusammengestellt oder veröffentlicht werden;

e) während der Zeit, in der aus anderen Gründen die Kurse von Anlagen der Investmentgesellschaft, insbesondere für
einen Teilfonds erworbene Derivate und abgeschlossene Wertpapierpensionsgeschäfte, nicht prompt und fehlerfrei bes-
timmt werden können;
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f) während der Zeit, in der der Handel der Aktien der betroffenen Aktienklasse oder des betroffenen Teilfonds an den
Börsen, an denen diese Aktien notiert sind, ausgesetzt oder eingeschränkt ist;

g) während der Zeit, in der die Börsen, an denen die Aktien der betroffenen Aktienklasse oder des betroffenen
Teilfonds notiert sind, geschlossen sind;

h) wenn auf Ebene eines Master-OGAWs, ob auf eigene Initiative oder auf Nachfrage der kompetenten Aufsichtsbe-
hörde, die Berechnung des Nettoinventarwertes ausgesetzt wurde, so kann auf Ebene des als Feeder aufgesetzten
Teilfonds die Berechnung des Nettoinventarwertes während eines Zeitraumes der dem Zeitraum des Aussetzung der
Berechnung des Nettoinventarwertes auf Ebene des Master-OGAW entspricht, ausgesetzt werden.

Die zeitweilige Einstellung der Berechnung des Nettoinventarwertes pro Aktie innerhalb eines Teilfonds führt nicht
zur zeitweiligen Einstellung hinsichtlich anderer Teilfonds, die von dem betreffenden Ereignis nicht berührt sind.

2. Aktionäre, welche einen Rücknahmeauftrag bzw. einen Umtauschantrag gestellt haben, werden von einer Einstellung
der Berechnung des Nettoinventarwertes pro Aktie unverzüglich benachrichtigt und nach Wiederaufnahme der Berech-
nung des Nettoinventarwertes pro Aktie unverzüglich davon in Kenntnis gesetzt. Während die Berechnung des Net-
toinventarwertes pro Aktie eingestellt ist, werden Rücknahmeaufträge bzw. Umtauschanträge nicht ausgeführt.

3. Rücknahmeaufträge bzw. Umtauschanträge können im Falle einer Einstellung der Berechnung des Nettoinventar-
wertes pro Aktie vom Aktionär bis zum Zeitpunkt der Wiederaufnahme der Berechnung des Nettoinventarwertes pro
Aktie widerrufen werden.

Art. 15. Ausgabe von Aktien.

1. Aktien werden an jedem Bewertungsstichtag zum Ausgabepreis ausgegeben. Ausgabepreis ist der Nettoinventarwert
pro Aktie gemäß Artikel 13 Nr. 5 dieser Satzung, ggfs. zuzüglich eines Ausgabeaufschlages („Ausgabepreis“), dessen maxi-
male Höhe für den jeweiligen Teilfonds in dem betreffenden Anhang zum Verkaufsprospekt aufgeführt ist.

Der Ausgabepreis kann sich um Gebühren oder andere Belastungen erhöhen, die in den jeweiligen Vertriebsländern
anfallen.

2. Zeichnungsanträge für den Erwerb von Aktien können bei der Investmentgesellschaft, der Verwaltungsgesellschaft
(sofern ernannt), der Depotbank, der Zentralverwaltungsstelle, der Vertriebsstelle und den Zahlstellen eingereicht wer-
den. Diese entgegennehmenden Stellen sind zur unverzüglichen Weiterleitung der Zeichnungsanträge an die Zentralver-
waltungsstelle verpflichtet.

Vollständige Zeichnungsanträge für den Erwerb von Aktien, welche bis zu einem im Verkaufsprospekt bestimmten
Zeitpunkt bei der Zentralverwaltungsstelle eingegangen sind, werden zum Ausgabepreis des Bewertungsstichtages abge-
rechnet. Vollständige Zeichnungsanträge für den Erwerb von Aktien, welche nach einem im Verkaufsprospekt bestimmten
Zeitpunkt bei der Zentralverwaltungsstelle eingegangen sind, werden zum Ausgabepreis des nächsten Bewertungsstich-
tages abgerechnet.

Sollte der Zeichnungsantrag fehlerhaft oder unvollständig sein, wird der Zeichnungsantrag als mit dem Datum bei der
Zentralverwaltungsstelle eingegangen betrachtet, an dem der Zeichnungsantrag ordnungsgemäß vorliegt.

Der Ausgabepreis ist innerhalb einer im Verkaufsprospekt bestimmten Frist, die fünf Bankarbeitstage nach dem ents-
prechenden Berechnungstag nicht überschreitet, in der jeweiligen Teilfondswährung bzw. Währung der Aktienklasse bei
der Depotbank in Luxemburg zahlbar. Zeichnungsbeträge müssen in der Währung entrichtet werden, in der die betref-
fenden Aktien aufgelegt sind, oder auf Wunsch des Anlegers und nach freiem Ermessen der Zentralverwaltungsstelle in
einer anderen konvertierbaren Währung. Zahlungen sind durch Banküberweisung zugunsten der Bankkonten der Invest-
mentgesellschaft zu entrichten.

Die Ausgabe von Aktien erfolgt nach Eingang des Ausgabepreises bei der Depotbank mit richtiger Valuta. Ungeachtet
der vorstehenden Bestimmungen kann die Investmentgesellschaft nach eigenem Ermessen beschließen, den Zeichnung-
santrag erst dann zu akzeptieren, wenn die Mittel bei der Depotbank eingegangen sind. Falls die Zahlung in einer anderen
Währung erfolgt als die der betreffenden Aktien, wird der Gegenwert aus der Konvertierung der Zahlungswährung in
die Anlagewährung, abzüglich der Gebühren und Wechselprovision, für den Erwerb der Aktien verwendet.

Die Anträge auf Zeichnung von Aktien an dem jeweiligen Teilfonds werden im Auftrag der Investmentgesellschaft von
der Zentralverwaltungsstelle angenommen. Sofern der Gegenwert aus dem Vermögen der Investmentgesellschaft, ins-
besondere aufgrund eines Widerrufs, der Nichteinlösung einer Lastschrift oder aus anderen Gründen, abfließt, nimmt die
Investmentgesellschaft die jeweiligen Aktien im Interesse der Investmentgesellschaft zurück.

3. Die Aktien werden bei Eingang des Ausgabepreises bei der Depotbank im Auftrag der Investmentgesellschaft von
der Zentralverwaltungsstelle übertragen, indem sie auf dem vom Zeichner anzugebenden Depot gutgeschrieben werden.

4. Im Rahmen der anwendbaren Vorschriften des Luxemburger Rechts kann die Investmentgesellschaft Anteile gegen
Einlieferung von Wertpapieren ausgeben, in diesem Fall ist insbesondere der Wert der eingelieferten Wertpapiere durch
einen Wirtschaftsprüfer zu bestimmen.

Art. 16. Beschränkung und Einstellung der Ausgabe von Aktien.

1. Die Investmentgesellschaft kann jederzeit aus eigenem Ermessen ohne Angabe von Gründen einen Zeichnungsantrag
zurückweisen oder die Ausgabe von Aktien zeitweilig beschränken, aussetzen oder endgültig einstellen oder Aktien ein-
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seitig gegen Zahlung des Rücknahmepreises zurücknehmen, wenn dies im Interesse der Aktionäre, im öffentlichen
Interesse, zum Schutz der Investmentgesellschaft bzw. des jeweiligen Teilfonds oder der Aktionäre erforderlich erscheint.

2. In diesem Fall wird die Depotbank auf nicht bereits ausgeführte Zeichnungsanträge eingehende Zahlungen ohne
Zinsen unverzüglich zurückerstatten.

3. Die Ausgabe von Aktien wird insbesondere dann zeitweilig eingestellt, wenn die Berechnung des Nettoinventar-
wertes pro Aktie eingestellt wird.

Art. 17. Rücknahme und Umtausch von Aktien.

1. Die Aktionäre sind berechtigt, jederzeit die Rücknahme ihrer Aktien zum Nettoinventarwert pro Aktie gemäß
Artikel 13 Nr. 5 dieser Satzung, gegebenenfalls abzüglich eines etwaigen Rücknahmeabschlages („Rücknahmepreis“) zu
verlangen. Diese Rücknahme erfolgt an jedem im entsprechenden Anhang zum Verkaufsprospekt für den jeweiligen Teil-
fonds definierten Bewertungsstichtag. Sollte ein Rücknahmeabschlag erhoben werden, so ist dessen maximale Höhe für
den jeweiligen Teilfonds in dem betreffenden Anhang zum Verkaufsprospekt angegeben.

Der Rücknahmepreis vermindert sich in bestimmten Ländern um dort anfallende Steuern und andere Belastungen. Mit
Auszahlung des Rücknahmepreises erlischt die entsprechende Aktie.

2. Die Auszahlung des Rücknahmepreises sowie etwaige sonstige Zahlungen an die Aktionäre erfolgen über die De-
potbank sowie über die Zahlstellen. Die Depotbank ist nur insoweit zur Zahlung verpflichtet, als keine gesetzlichen
Bestimmungen, z.B. devisenrechtliche Vorschriften oder andere von der Depotbank nicht beeinflussbare Umstände, die
Überweisung des Rücknahmepreises in das Land des Antragstellers verbieten.

Die Investmentgesellschaft kann Aktien einseitig gegen Zahlung des Rücknahmepreises zurückkaufen, soweit dies im
Interesse der Gesamtheit der Aktionäre oder zum Schutz der Aktionäre oder eines Teilfonds erforderlich erscheint.
Insbesondere ist die Investmentgesellschaft berechtigt, sämtliche Aktien im Besitz eines Aktionärs zurückzunehmen, falls
die Zusicherungen und Gewährleistungen im Zusammenhang mit dem Erwerb von Aktien sich als unwahr erweisen oder
nicht länger zutreffen bzw. falls die Position des betreffenden Aktionärs in einer bestimmten Aktienklasse unter die für
diese Aktienklasse im jeweiligen Anhang des betreffenden Teilfonds festgelegte Mindestanlagesumme gefallen ist, oder
falls der betreffende Aktionär andere Zulassungsbedingungen für die betreffende Aktienklasse nicht erfüllt. Die Invest-
mentgesellschaft kann auch unter anderen Umständen sämtliche Aktien im Besitz eines Aktionärs zwangsweise zurück-
nehmen, falls sie in ihrem Ermessen feststellt, dass eine derartige zwangsweise Rücknahme zur Vermeidung von materiell
rechtlichen, regulatorischen, pekuniären, steuerlichen, wirtschaftlichen, proprietären, administrativen oder anderweitigen
Nachteilen der Investmentgesellschaft beiträgt. Dies gilt unter anderem auch in Fällen, in denen die Aktien von Aktionären
gehalten werden, die zum Erwerb oder zum Besitz dieser Aktien nicht berechtigt sind oder mit dem Besitz dieser Aktien
nach den geltenden Rechtsvorschriften verbundene Pflichten nicht erfüllen.

Wenn die Ausführung eines Rücknahmeantrags dazu führen würde, dass der Bestand des betreffenden Aktionärs in
einer bestimmten Aktienklasse unter die für diese Aktienklasse im jeweiligen Anhang des betreffenden Teilfonds festge-
legte Mindestanlagesumme fällt, kann die Investmentgesellschaft ohne weitere Mitteilung an den Aktionär diesen Rück-
nahmeantrag so behandeln, als ob es sich dabei um einen Antrag auf Rücknahme aller von dem Aktionär in dieser
Aktienklasse gehaltenen Aktien handelt.

3. Der Umtausch sämtlicher Aktien oder eines Teils derselben in Aktien eines anderen Teilfonds erfolgt auf der
Grundlage des maßgeblichen Nettoinventarwertes pro Aktie der betreffenden Teilfonds unter Berücksichtigung einer
Umtauschprovision zugunsten der Vertriebsstelle deren maximale Höhe für den jeweiligen Teilfonds in dem betreffenden
Anhang zum Verkaufsprospekt angegeben ist. Falls keine Umtauschprovision erhoben wird, wird dies für den jeweiligen
Teilfonds in dem betreffenden Anhang zum Verkaufsprospekt erwähnt.

Sofern unterschiedliche Aktienklassen innerhalb eines Teilfonds angeboten werden, kann auch ein Umtausch von Ak-
tien einer Aktienklasse in Aktien einer anderen Aktienklasse innerhalb des Teilfonds ermöglicht werden. In diesem Falle
kann eine Umtauschprovision zugunsten der Vertriebsstelle erhoben werden, deren maximale Höhe für den jeweiligen
Teilfonds in dem betreffenden Anhang zum Verkaufsprospekt angegeben ist. Falls der Umtausch für Aktien eines Teilfonds
ausgeschlossen ist oder keine Umtauschprovision erhoben wird, wird dies für den jeweiligen Teilfonds in dem betreffen-
den Anhang zum Verkaufsprospekt erwähnt.

Die Investmentgesellschaft kann für den jeweiligen Teilfonds jederzeit einen Umtauschantrag zurückweisen, wenn dies
im Interesse der Investmentgesellschaft bzw. des Teilfonds oder im Interesse der Aktionäre geboten erscheint.

4. Vollständige Rücknahmeaufträge bzw. Umtauschanträge für die Rücknahme bzw. den Umtausch können bei der
Investmentgesellschaft, der Verwaltungsgesellschaft (sofern ernannt), der Depotbank, der Zentralverwaltungsstelle, der
Vertriebsstelle und den Zahlstellen eingereicht werden. Diese entgegennehmenden Stellen sind zur unverzüglichen Wei-
terleitung der Rücknahmeaufträge bzw. Umtauschanträge an die Zentralverwaltungsstelle verpflichtet.

Ein Rücknahmeauftrag bzw. ein Umtauschantrag für die Rücknahme bzw. den Umtausch von Aktien ist dann vollständig,
wenn er den Namen und die Anschrift des Aktionärs sowie die Anzahl bzw. den Gegenwert der zurückzugebenden oder
umzutauschenden Aktien und den Namen des Teilfonds angibt, und wenn er von dem entsprechenden Aktionär unters-
chrieben ist.

Vollständige Rücknahmeaufträge bzw. vollständige Umtauschanträge, welche bis zu einem im Verkaufsprospekt bes-
timmten Zeitpunkt eingegangen sind, werden zum Rücknahmepreis des Bewertungsstichtages abgerechnet. Vollständige
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Rücknahmeaufträge bzw. vollständige Umtauschanträge, welche nach einem im Verkaufsprospekt bestimmten Zeitpunkt
eingegangen sind, werden zum Rücknahmepreis des nächsten Bewertungsstichtages abgerechnet.

Maßgeblich für den Eingang des Rücknahmeauftrages bzw. des Umtauschantrages ist der Eingang bei der Zentralver-
waltungsstelle.

Die Auszahlung des Rücknahmepreises erfolgt innerhalb einer im Verkaufsprospekt bestimmten Frist, die fünf Ban-
karbeitstage nach dem entsprechenden Berechnungstag nicht überschreitet, in der jeweiligen Teilfondswährung bzw.
Währung der Aktienklasse. Die Auszahlung erfolgt auf ein vom Aktionär anzugebendes Konto.

4. Die Investmentgesellschaft ist berechtigt, die Rücknahme bzw. den Umtausch von Aktien wegen einer Einstellung
der Berechnung des Nettoinventarwertes zeitweilig einzustellen.

5. Die Investmentgesellschaft ist nach vorheriger Genehmigung durch die Depotbank unter Wahrung der Interessen
der Aktionäre berechtigt, erhebliche Rücknahmen erst zu tätigen, nachdem entsprechende Vermögenswerte des jewei-
ligen Teilfonds ohne Verzögerung verkauft wurden. In diesem Falle erfolgt die Rücknahme zum dann geltenden Rück-
nahmepreis. Entsprechendes gilt für Anträge auf Umtausch von Aktien. Die Investmentgesellschaft achtet aber darauf,
dass dem jeweiligen Teilfondsvermögen ausreichende flüssige Mittel zur Verfügung stehen, damit eine Rücknahme bzw.
der Umtausch von Aktien auf Antrag von Aktionären unter normalen Umständen unverzüglich erfolgen kann.

6. Die Investmentgesellschaft ist nach entsprechendem Beschluss des Verwaltungsrats und mit dem ausdrücklichen
Einverständnis des betroffenen Aktionärs berechtigt, die Auszahlung des Rücknahmepreises an einen Aktionär in specie
vorzunehmen. Dabei werden Anlagen aus den Vermögenswerten des jeweiligen Teilfonds in Höhe des für den entspre-
chenden Bewertungsstichtag geltenden Rücknahmepreises der zurückgegebenen Aktien auf den Aktionär übertragen. Der
Wert der Anlagen wird für den entsprechenden Bewertungsstichtag nach der oben unter „Berechnung des Nettoinven-
tarwertes pro Aktie“ beschriebenen Weise berechnet. Die Art der in diesem Fall zu übertragenden Vermögenswerte ist
auf einer fairen und vernünftigen Grundlage und ohne Beeinträchtigung der Interessen der anderen Aktionäre des jewei-
ligen Teilfonds zu bestimmen und die verwendete Bewertungsmethode ist durch einen gesonderten Bericht des von der
Investmentgesellschaft gemäß Artikel 33 ernannten Wirtschaftsprüfers zu bestätigen. Die Kosten einer solchen Übertra-
gung werden vom Aktionär getragen.

V. Generalversammlung

Art. 18. Rechte der Generalversammlung. Die ordnungsgemäß einberufene Generalversammlung vertritt alle Aktio-
näre der Investmentgesellschaft. Sie hat die weitesten Befugnisse um alle Handlungen der Investmentgesellschaft an-
zuordnen oder zu bestätigen. Ihre Beschlüsse sind bindend für alle Aktionäre, sofern diese Beschlüsse in Übereinstimmung
mit dem Luxemburger Gesetz und dieser Satzung stehen, insbesondere sofern sie nicht in die Rechte der getrennten
Versammlungen der Aktionäre einer bestimmten Aktienklasse oder eines bestimmten Teilfonds eingreifen.

Art. 19. Einberufung.
1. Die jährliche Generalversammlung wird gemäß dem Luxemburger Gesetz in Luxemburg, am Gesellschaftssitz oder

an jedem anderen Ort der Gemeinde in der sich der Gesellschaftssitz befindet, der in der Einberufung festgelegt wird,
am 4. Donnerstag des Monats Februar eines jeden Jahres um 14.00 Uhr abgehalten. Falls dieser Tag ein Bankfeiertag in
Luxemburg ist, wird die jährliche Generalversammlung am ersten nachfolgenden Bankarbeitstag abgehalten.

Die jährliche Generalversammlung kann im Ausland abgehalten werden, wenn der Verwaltungsrat nach seinem Er-
messen feststellt, dass außergewöhnliche Umstände dies erfordern. Eine derartige Entscheidung des Verwaltungsrates ist
unanfechtbar.

2. Die Aktionäre kommen außerdem aufgrund einer den gesetzlichen Bestimmungen entsprechenden Einberufung des
Verwaltungsrates zusammen. Sie kann auch auf Antrag von Aktionären, welche mindestens ein Zehntel des Vermögens
der Investmentgesellschaft repräsentieren, zusammentreten. Die Tagesordnung wird vom Verwaltungsrat vorbereitet,
außer in den Fällen, in denen die Generalversammlung auf schriftlichen Antrag der Aktionäre zusammentritt; in solchen
Fällen kann der Verwaltungsrat eine zusätzliche Tagesordnung vorbereiten.

3. Außerordentliche Generalversammlungen können zu der Zeit und an dem Orte abgehalten werden, wie es in der
Einberufung zur jeweiligen außerordentlichen Generalversammlung angegeben ist.

4. Die oben unter 2. und 3. aufgeführten Regeln gelten entsprechend für getrennte Generalversammlungen einer oder
mehrerer Teilfonds oder Aktienklassen.

Art. 20. Beschlussfähigkeit und Abstimmung. Der Ablauf der Generalversammlungen bzw. der getrennten General-
versammlungen einer oder mehrerer Teilfonds oder Aktienklasse(n) muss, soweit es die vorliegende Satzung nicht anders
bestimmt, den gesetzlichen Bestimmungen entsprechen.

Grundsätzlich ist jeder Aktionär an den Generalversammlungen teilnahmeberechtigt. Jeder Aktionär kann sich ver-
treten lassen, indem er eine andere Person schriftlich als seinen Bevollmächtigten bestimmt.

An für einzelne Teilfonds oder Aktienklassen stattfindenden Generalversammlungen, die ausschließlich die jeweiligen
Teilfonds oder Aktienklassen betreffende Beschlüsse fassen können, dürfen nur diejenigen Aktionäre teilnehmen, die
Aktien der entsprechenden Teilfonds oder Aktienklassen halten.

Die Vollmachten, deren Form vom Verwaltungsrat festgelegt werden kann, müssen mindestens fünf Tage vor der
Generalversammlung am Gesellschaftssitz hinterlegt werden.
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Alle anwesenden Aktionäre und Bevollmächtigte müssen sich vor Eintritt in die Generalversammlungen in die vom
Verwaltungsrat aufgestellte Anwesenheitsliste einschreiben.

Die Generalversammlung entscheidet über alle im Gesetz vom 10. August 1915 sowie im Gesetz vom 17. Dezember
2010, vorgesehenen Angelegenheiten, und zwar in den Formen, mit dem Quorum und den Mehrheiten, die von den
vorgenannten Gesetzen vorgesehen sind. Sofern die vorgenannten Gesetze oder die vorliegende Satzung nichts Gegen-
teiliges anordnen, werden die Entscheidungen der ordnungsgemäß einberufenen Generalversammlung durch einfache
Mehrheit der anwesenden und abstimmenden Aktionäre gefasst.

Jede Aktie gibt das Recht auf eine Stimme. Aktienbruchteile sind nicht stimmberechtigt.

Bei Fragen, welche die Investmentgesellschaft als Ganzes betreffen, stimmen die Aktionäre gemeinsam ab. Eine ge-
trennte Abstimmung erfolgt jedoch bei Fragen, die nur einen oder mehrere Teilfonds oder eine oder mehrere
Aktienklasse(n) betreffen.

Art. 21. Vorsitzender, Stimmzähler, Sekretär.

1. Die Generalversammlung tritt unter dem Vorsitz des Vorsitzenden des Verwaltungsrates oder, im Falle seiner
Abwesenheit, unter dem Vorsitz eines von der Generalversammlung gewählten Vorsitzenden zusammen.

2. Der Vorsitzende bestimmt einen Sekretär, der nicht notwendigerweise Aktionär sein muss, und die Generalver-
sammlung ernennt unter den anwesenden und dies annehmenden Aktionären oder den Vertretern der Aktionäre einen
Stimmzähler.

3. Die Protokolle der Generalversammlung werden von dem Vorsitzenden, dem Stimmzähler und dem Sekretär der
jeweiligen Generalversammlung und den Aktionären, die dies verlangen, unterschrieben.

4. Abschriften und Auszüge, die von der Investmentgesellschaft zu erstellen sind, werden vom Vorsitzenden des Ver-
waltungsrates oder von zwei Verwaltungsratsmitgliedern unterschrieben.

VI. Verwaltungsrat

Art. 22. Zusammensetzung.

1. Der Verwaltungsrat besteht aus mindestens drei Mitgliedern, die von der Generalversammlung bestimmt werden
und die nicht Aktionäre der Investmentgesellschaft sein müssen.

2. Die Generalversammlung bestimmt die Anzahl der Verwaltungsratsmitglieder sowie die Dauer ihrer Mandate. Eine
Mandatsperiode darf die Dauer von sechs Jahren nicht überschreiten. Ein Verwaltungsratsmitglied kann wiedergewählt
werden.

3. Scheidet ein Verwaltungsratsmitglied vor Ablauf seiner Amtszeit aus, so können die verbleibenden von der Gene-
ralversammlung ernannten Mitglieder des Verwaltungsrates bis zur nächstfolgenden Generalversammlung einen vorläu-
figen Nachfolger bestimmen. Der so bestimmte Nachfolger führt die Amtszeit seines Vorgängers zu Ende.

4. Die Verwaltungsratsmitglieder können jederzeit von der Generalversammlung abberufen werden.

Art. 23. Befugnisse. Der Verwaltungsrat hat die Befugnis, alle Geschäfte zu tätigen und alle Handlungen vorzunehmen,
die zur Erfüllung des Gesellschaftszwecks notwendig oder nützlich sind. Er ist zuständig für alle Angelegenheiten der
Investmentgesellschaft, soweit sie nicht nach dem Gesetz vom 10. August 1915 oder nach dieser Satzung der General-
versammlung vorbehalten sind.

Der Verwaltungsrat kann nach freiem Ermessen seine Befugnisse auch auf ein Komitee bestehend aus einer oder
mehreren Personen, die nicht Verwaltungsratsmitglied(er) zu sein brauchen, übertragen.

Sämtliche Ernennungen dieser Art können jederzeit durch den Verwaltungsrat widerrufen werden.

Der Verwaltungsrat hat darüber hinaus die Befugnis Interimdividenden auszuschütten.

Art. 24. Interne Organisation des Verwaltungsrates. Der Verwaltungsrat ernennt unter seinen Mitgliedern einen Vor-
sitzenden.

Der Verwaltungsratsvorsitzende steht den Sitzungen des Verwaltungsrates vor; in seiner Abwesenheit bestimmt der
Verwaltungsrat ein anderes Verwaltungsratsmitglied als Sitzungsvorsitzenden.

Der Vorsitzende kann einen Sekretär ernennen, der nicht notwendigerweise Mitglied des Verwaltungsrates zu sein
braucht und der die Protokolle der Sitzungen des Verwaltungsrates und der Generalversammlung zu erstellen hat.

Der Verwaltungsrat ist ermächtigt, eine Verwaltungsgesellschaft, einen Investmentmanager, Anlageberater sowie An-
lageausschüsse für die jeweiligen Teilfonds zu ernennen und deren Befugnisse festzulegen.

Art. 25. Verwaltungsgesellschaft. Der Verwaltungsrat der Investmentgesellschaft kann unter eigener Verantwortung
eine Verwaltungsgesellschaft mit der Anlageverwaltung, der Administration sowie dem Vertrieb der Aktien der Invest-
mentgesellschaft betrauen.

Die Verwaltungsgesellschaft ist für die Verwaltung und Geschäftsführung der Investmentgesellschaft verantwortlich.
Sie darf für Rechnung der Investmentgesellschaft alle Geschäftsführungs-und Verwaltungsmaßnahmen und alle unmittelbar
oder mittelbar mit dem Vermögen der Investmentgesellschaft bzw. dem Teilfondsvermögen verbundenen Rechte ausü-
ben, insbesondere ihre Aufgaben an qualifizierte Dritte ganz oder teilweise, übertragen.
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Sofern die Verwaltungsgesellschaft die Aufgaben des Portfoliomanagement auf einen Dritten auslagert, so darf nur ein
Unternehmen benannt werden, das für die Zwecke der Vermögensverwaltung zugelassen oder eingetragen ist und einer
behördlichen Aufsicht unterliegt.

Die Verwaltungsgesellschaft erfüllt ihre Verpflichtungen mit der Sorgfalt eines bezahlten Bevollmächtigten.

Die Verwaltungsgesellschaft kann im Zusammenhang mit der Verwaltung der Aktiva des jeweiligen Teilfonds unter
eigener Verantwortung und Kontrolle einen Anlageberater oder Investmentmanager hinzuziehen.

Die Anlageentscheidung, die Ordererteilung und die Auswahl der Broker sind ausschließlich der Verwaltungsgesell-
schaft vorbehalten, sofern diese keinen Investmentmanager mit dem Fondsmanagement betraut hat.

Die Verwaltungsgesellschaft ist berechtigt, unter Wahrung ihrer eigenen Verantwortung und Kontrolle einen Dritten
zur Ordererteilung zu bevollmächtigen.

Die Übertragung der Aufgaben darf die Wirksamkeit der Beaufsichtigung durch die Verwaltungsgesellschaft in keiner
Weise beeinträchtigen. Insbesondere darf die Verwaltungsgesellschaft durch die Übertragung der Aufgaben nicht daran
gehindert werden, im Interesse der Aktionäre zu handeln und dafür zu sorgen, dass die Investmentgesellschaft im besten
Interesse der Aktionäre verwaltet wird.

Art. 26. Investmentmanager. Aufgabe des Investmentmanagers ist insbesondere die tägliche Umsetzung der Anlage-
politik des jeweiligen Teilfondsvermögens und die Führung der Tagesgeschäfte der Vermögensverwaltung unter der
Aufsicht, Verantwortung und Kontrolle der Investmentgesellschaft bzw., sofern einschlägig, der Verwaltungsgesellschaft
sowie andere damit verbundene Dienstleistungen zu erbringen. Die Erfüllung dieser Aufgaben erfolgt unter Beachtung
der Grundsätze der Anlagepolitik und der Anlagebeschränkungen des jeweiligen Teilfonds, wie sie im Verkaufsprospekt
(nebst Anhängen) der Investmentgesellschaft und in dieser Satzung beschrieben sind, sowie der gesetzlichen Anlagebes-
chränkungen.

Der Investmentmanager muss über eine Zulassung zur Vermögensverwaltung verfügen und einer Aufsichtsbehörde
unterliegen.

Der Investmentmanager ist befugt, Makler sowie Broker zur Abwicklung von Transaktionen in den Vermögenswerten
der Investmentgesellschaft auszuwählen. Die Anlageentscheidung und die Ordererteilung obliegen dem Investmentma-
nager.

Der Investmentmanager hat das Recht, sich auf eigene Kosten und Verantwortung von Dritten, insbesondere von
verschiedenen Anlageberatern oder Anlageausschüssen, beraten zu lassen.

Es ist dem Investmentmanager gestattet, seine Aufgaben mit Genehmigung der Investmentgesellschaft bzw., sofern
einschlägig, der Verwaltungsgesellschaft ganz oder teilweise an Dritte, deren Vergütung ganz zu seinen Lasten geht, aus-
zulagern.

Der Investmentmanager trägt alle Aufwendungen, die ihm in Verbindung mit den von ihm für die Investmentgesellschaft
geleisteten Dienstleistungen entstehen. Maklerprovisionen, Transaktionsgebühren und andere im Zusammenhang mit
dem Erwerb und der Veräußerung von Vermögenswerten anfallende Geschäftskosten werden von dem jeweiligen Teil-
fonds getragen.

Art. 27. Sitzungen des Verwaltungsrates.

1. Jedes Mitglied des Verwaltungsrats kann bei jeder ordnungsgemäß, gemäß Artikel 29, einberufenen Sitzung des
Verwaltungsrats Beschlüsse fassen, indem es in schriftlicher Form bzw. über Telex oder Telefax ein anderes Mitglied des
Verwaltungsrats entsprechend bevollmächtigt. Jedes Mitglied des Verwaltungsrats kann an Sitzungen des Verwaltungsrats
über Telefonkonferenzen, Videokonferenzen oder auf anderen hör-bzw. sichtbaren Kommunikationswegen teilnehmen.
Jedes Mitglied des Verwaltungsrats, das auf einem der beschriebenen Wege an einer Sitzung des Verwaltungsrats teil-
nimmt, gilt für die betreffende Sitzung als persönlich anwesend.

2. Eine Sitzung des Verwaltungsrats in Form einer Telefonkonferenz bzw. Videokonferenz oder mittels beliebiger
anderer hör-bzw. sichtbarer Kommunikationswege ist gültig und bindend wie eine Sitzung mit physischer Präsenz, falls
ein Quorum der Verwaltungsratsmitglieder an ihr teilnimmt sowie ein Sitzungsprotokoll erstellt und durch den Vorsi-
tzenden der Sitzung unterzeichnet wird.

3. Der Verwaltungsrat kann nur dann wirksam beraten und beschließen, wenn mindestens die Mehrheit aller seiner
Mitglieder an der betreffenden Verwaltungsratssitzung anwesend bzw. vertreten ist. Beschlüsse werden mit der Mehrheit
der Stimmen der anwesenden bzw. vertretenen Verwaltungsratsmitglieder gefasst. Verwaltungsratsmitglieder, die weder
persönlich anwesend sind noch vertreten werden, können ihre Stimme auf schriftlichem Weg oder über Telex, Telefax
bzw. auf anderen elektronischen Kommunikationswegen abgeben.

4. Falls in einer Sitzung Stimmengleichheit für bzw. gegen einen Beschluss besteht, ist die Stimme des Vorsitzenden
ausschlaggebend.

5. Zirkularbeschlüsse, welche von sämtlichen Mitgliedern des Verwaltungsrats unterzeichnet wurden, haben die gleiche
Wirksamkeit wie bei einer ordentlich zusammengerufenen und abgehaltenen Verwaltungsratssitzung gefasste Beschlüsse.
Die betreffenden Unterschriften können auf einem einzelnen Dokument oder auf mehreren Kopien desselben Beschlusses
erfolgen und können durch Briefe oder Faksimile nachgewiesen werden. Derartige Beschlüsse treten zu dem im Zirku-
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larbeschluss genannten Datum in Kraft. Falls kein spezifisches Datum erwähnt wird, tritt der betreffende Zirkularbeschluss
an demjenigen Tag in Kraft, an welchem die letzte Unterschrift eines Verwaltungsratsmitglieds erfolgt ist.

6. Beschlüsse, die auf anderen elektronischen Kommunikationswegen wie E-Mail oder Telex erfolgen, sind danach
durch einen entsprechenden Zirkularbeschluss zu formalisieren. Dieser Zirkularbeschluss tritt zu demjenigen Datum in
Kraft, an welchem die letzte Zustimmung auf elektronischem Weg bei der Gesellschaft eingetroffen ist. Die betreffenden
bei allen Verwaltungsratsmitgliedern eingegangenen Zustimmungen sind ein unabtrennbarer Anhang zu dem entspre-
chenden Zirkularbeschluss über den zuvor auf elektronischem Weg gefassten Beschluss.

7. Zirkularbeschlüsse können ausschließlich durch einstimmige Zustimmung sämtlicher Verwaltungsratsmitglieder er-
folgen.

8. Der Verwaltungsrat kann seine Befugnisse und Pflichten der täglichen Verwaltung an juristische oder natürliche
Personen, die nicht Mitglieder des Verwaltungsrates sein müssen, delegieren.

Art. 28. Protokolle. Die Beschlüsse des Verwaltungsrates werden in Protokollen festgehalten, die vom Sitzungsvorsi-
tzenden und vom Sekretär unterschrieben werden.

Abschriften und Auszüge dieser Protokolle werden vom Vorsitzenden des Verwaltungsrates oder von zwei Verwal-
tungsratsmitgliedern unterschrieben.

Art. 29. Häufigkeit und Einberufung. Der Verwaltungsrat tritt, auf Einberufung des Vorsitzenden oder zweier Verwal-
tungsratsmitglieder an dem in der Einladung angegebenen Ort, so oft zusammen, wie es die Interessen der Investment-
gesellschaft erfordern, mindestens jedoch einmal im Jahr.

Einladungen zu Sitzungen des Verwaltungsrats erfolgen schriftlich bzw. über Telex, Telefax oder über andere elektro-
nische Kommunikationswege an sämtliche Mitglieder des Verwaltungsrats, mindestens vierundzwanzig Stunden vor dem
Tag der betreffenden Sitzung. An der betreffenden Sitzung dürfen keine anderen als die in der Einladung aufgeführten
Agendapunkte behandelt werden. Jede nicht in der Einladung erwähnte Handlung des Verwaltungsrats, gilt als ungültig.
Ein Verzicht auf die Einladung ist möglich, sofern er seitens jedes Mitglieds des Verwaltungsrats in schriftlicher Form bzw.
über Telex, Telefax oder auf anderen elektronischen Kommunikationswegen erfolgt. Durch ihre persönliche Anwesenheit
bzw. die Anwesenheit ihrer Bevollmächtigten an der betreffenden Sitzung erklären sich diese Verwaltungsratsmitglieder
mit dem Verzicht einverstanden. Spezifische Einladungen sind für einzelne Sitzungen nicht erforderlich, falls diese gemäß
einem zuvor durch Verwaltungsratsbeschluss genehmigten Zeitplan sowie zu vorgesehenen Zeiten und an vorbestimmten
Orten abgehalten werden.

Art. 30. Zeichnungsbefugnis. Die Investmentgesellschaft wird durch die Unterschrift von zwei Verwaltungsratsmitglie-
dern rechtlich gebunden. Der Verwaltungsrat kann ein oder mehrere Verwaltungsratsmitglied(er) ermächtigen, die
Investmentgesellschaft durch Einzelunterschrift zu vertreten. Daneben kann der Verwaltungsrat andere juristische oder
natürliche Personen ermächtigen, die Investmentgesellschaft entweder durch Einzelunterschrift oder gemeinsam mit ei-
nem Verwaltungsratsmitglied oder einer anderen vom Verwaltungsrat bevollmächtigten juristischen oder natürlichen
Person rechtsgültig zu vertreten.

Art. 31. Unvereinbarkeitsbestimmungen. Kein Vertrag, kein Vergleich oder sonstiges Rechtsgeschäft, das die Invest-
mentgesellschaft mit anderen Gesellschaften schließt, wird durch die Tatsache beeinträchtigt oder ungültig, dass ein oder
mehrere Verwaltungsratsmitglieder, Direktoren, Geschäftsführer oder Bevollmächtigte der Investmentgesellschaft ir-
gendwelche Interessen in oder Beteiligungen an irgendeiner anderen Gesellschaft haben, oder durch die Tatsache, dass
sie Verwaltungsratsmitglied, Teilhaber, Direktor, Geschäftsführer, Bevollmächtigter oder Angestellter der anderen Ge-
sellschaft sind.

Dieses(r) Verwaltungsratsmitglied, Direktor, Geschäftsführer oder Bevollmächtigter der Investmentgesellschaft, wel-
ches(r) zugleich Verwaltungsratsmitglied, Direktor, Geschäftsführer Bevollmächtigter oder Angestellter einer anderen
Gesellschaft ist, mit der die Investmentgesellschaft Verträge abgeschlossen hat oder mit der sie in einer anderen Weise
in geschäftlichen Beziehungen steht, wird dadurch nicht das Recht verlieren, zu beraten, abzustimmen und zu handeln,
was die Angelegenheiten, die mit einem solchen Vertrag oder solchen Geschäften in Verbindung stehen, anbetrifft.

Falls aber ein Verwaltungsratsmitglied, Direktor oder Bevollmächtigter ein persönliches Interesse in irgendwelcher
Angelegenheit der Investmentgesellschaft hat, muss dieses Verwaltungsratsmitglied, Direktor oder Bevollmächtigter der
Investmentgesellschaft den Verwaltungsrat über dieses persönliche Interesse informieren, und er wird weder mitberaten
noch am Votum über diese Angelegenheit teilnehmen. Ein Bericht über diese Angelegenheit und über das persönliche
Interesse des Verwaltungsratsmitgliedes, Direktors oder Bevollmächtigten muss bei der nächsten Generalversammlung
erstattet werden.

Der Begriff „persönliches Interesse“, wie er im vorstehenden Absatz verwendet wird, findet keine Anwendung auf
jedwede Beziehung und jedwedes Interesse, die nur deshalb entstehen, weil das Rechtsgeschäft zwischen der Invest-
mentgesellschaft einerseits und dem Investmentmanager, der Zentralverwaltungsstelle, der Register-und Transferstelle,
der oder den Vertriebsstellen (bzw. ein mit diesen mittelbar oder unmittelbar verbundenes Unternehmen) oder jeder
anderen von der Investmentgesellschaft benannten Gesellschaft andererseits geschlossen wird.

Die vorhergehenden Bestimmungen sind in Fällen, in denen die Depotbank Partei eines solchen Vertrages, Vergleiches
oder sonstigen Rechtsgeschäftes ist, nicht anwendbar.
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Art. 32. Schadloshaltung. Die Investmentgesellschaft verpflichtet sich, jedes(n) der Verwaltungsratsmitglieder, Direk-
toren, Geschäftsführer oder Bevollmächtigten, ihre Erben, Testamentsvollstrecker und Verwalter schadlos zu halten
gegen alle Klagen, Forderungen und Haftungen irgendwelcher Art, sofern die Betroffenen ihre Verpflichtungen ordnungs-
gemäß erfüllt haben, und diese für sämtliche Kosten, Ausgaben und Verbindlichkeiten, die anlässlich solcher Klagen,
Verfahren, Forderungen und Haftungen entstanden sind, zu entschädigen.

Das Recht auf Entschädigung schließt andere Rechte zugunsten des Verwaltungsratsmitgliedes, Direktors, Geschäfts-
führers oder Bevollmächtigten nicht aus.

VII. Wirtschaftsprüfer

Art. 33. Wirtschaftsprüfer. Die Kontrolle der Jahresberichte der Investmentgesellschaft ist einer Wirtschaftsprüfer-
gesellschaft bzw. einem oder mehreren Wirtschaftsprüfer(n) zu übertragen, die im Großherzogtum Luxemburg zugelassen
ist/ sind und von der Generalversammlung ernannt wird/ werden.

Der/ die Wirtschaftsprüfer ist/ sind für eine Dauer von bis zu sechs Jahren ernannt und kann/ können jederzeit von
der Generalversammlung abberufen werden. Der/ die Wirtschaftsprüfer kann / können wiedergewählt werden.

VIII. Allgemeines und Schlussbestimmungen

Art. 34. Verwendung der Erträge.

1. Der Verwaltungsrat kann die in einem Teilfonds erwirtschafteten Erträge an die Aktionäre dieses Teilfonds aus-
schütten oder diese Erträge in dem jeweiligen Teilfonds thesaurieren. Dies findet für den jeweiligen Teilfonds in dem
betreffenden Anhang zu dem Verkaufsprospekt Erwähnung.

2. Zur Ausschüttung können die ordentlichen Erträge aus Zinsen und/oder Dividenden sowie sonstige ordentliche
Erträge abzüglich Kosten ("ordentliche Netto-Erträge") sowie netto realisierte Kursgewinne kommen. Gleiches gilt für
Erlöse aus dem Verkauf von Bezugsrechten und/oder sonstigen Nettoerträgen nicht wiederkehrender Art.

Ferner können die nicht realisierten Kursgewinne sowie sonstige Aktiva zur Ausschüttung gelangen, sofern das Net-
tovermögen aufgrund der Ausschüttung nicht unter die Mindestgrenze gemäß Artikel 11 dieser Satzung sinkt.

3. Der Verwaltungsrat ist ermächtigt, im Rahmen der Gesetze und der Vorschriften dieser Satzung für ausschüttungs-
berechtigte Aktien über Zwischenausschüttungen zu beschließen.

4. Ausschüttungen werden auf die am Ausschüttungstag ausgegebenen Aktien ausgezahlt. Ausschüttungen können ganz
oder teilweise in Form von Gratisaktien vorgenommen werden. Eventuell verbleibende Bruchteile können bar ausgezahlt
werden. Erträge, die fünf Jahre nach Veröffentlichung einer Ausschüttungserklärung nicht geltend gemacht wurden, ver-
fallen zugunsten des jeweiligen Teilfonds und, sofern Aktienklassen gebildet wurden, zugunsten der jeweiligen Aktien-
klasse. Auf erklärte Ausschüttungen werden vom Zeitpunkt Ihrer Fälligkeit an keine Zinsen bezahlt.

5. Ausschüttungen erfolgen in der gleichen Weise wie die Auszahlung des Rücknahmepreises.

6. Ausschüttungen, die erklärt, aber nicht ausgezahlt wurden, können nach Ablauf eines Zeitraums von fünf Jahren ab
der erfolgten Zahlungserklärung, vom Aktionär einer solchen Aktie nicht mehr eingefordert werden und verfallen zu-
gunsten dem jeweiligen Teilfondsvermögen der Investmentgesellschaft, und, sofern Aktienklassen gebildet wurden,
zugunsten der jeweiligen Aktienklasse. Auf erklärte Ausschüttungen werden vom Zeitpunkt Ihrer Fälligkeit an keine Zinsen
bezahlt.

Art. 35. Berichte. Der Verwaltungsrat erstellt für die Investmentgesellschaft einen geprüften Jahresbericht sowie einen
Halbjahresbericht entsprechend den gesetzlichen Bestimmungen im Großherzogtum Luxemburg.

Art. 36. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Investmentgesellschaft beginnt am 1. Oktober und endet am 30. Sep-
tember des darauffolgenden Jahres.

Art. 37. Depotbank.

1. Die Investmentgesellschaft hat eine Bank mit Sitz im Großherzogtum Luxemburg als Depotbank bestellt. Die Funk-
tion der Depotbank richtet sich nach dem Gesetz vom 17. Dezember 2010, dem Depotbankvertrag, dieser Satzung sowie
dem Verkaufsprospekt (nebst Anhängen).

2. Die Investmentgesellschaft ist berechtigt und verpflichtet, im eigenen Namen Ansprüche der Aktionäre gegen die
Depotbank geltend zu machen. Dies schließt die Geltendmachung von Ansprüchen gegen die Depotbank durch die Ak-
tionäre nicht aus.

Art. 38. Satzungsänderung. Diese Satzung kann jederzeit durch Beschluss der Aktionäre geändert oder ergänzt werden,
vorausgesetzt, dass die in dem Gesetz vom 10. August 1915 vorgesehenen Bedingungen über Beschlussfähigkeit und
Mehrheiten bei der Abstimmung eingehalten werden.

Art. 39. Allgemeines. Für alle Punkte, die in dieser Satzung nicht geregelt sind, wird auf die Bestimmungen des Gesetzes
vom 10. August 1915 sowie auf das Gesetz vom 17. Dezember 2010 verwiesen.

Übergangsbestimmungen

Das erste Geschäftsjahr beginnt am Tag der Investmentgesellschaft und endet am 30. September 2013. Gründung der
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Die erste Generalversammlung findet im Jahre 2014 statt.

Zeichnung und Einzahlung

Das Anfangskapital der Investmentgesellschaft von EUR 31.000.- (einunddreißigtausend Euro) eingeteilt in 31
(einunddreißig) Aktien ohne Nennwert wurde wie folgt gezeichnet:

- LGT Global Invest Limited, vorgenannt: einunddreißig 31

TOTAL. Einunddreißig Aktien

Sämtliche Aktien wurden voll in bar eingezahlt, sodass der Betrag von EUR 31.000.-(einunddreißigtausend Euro) der
Gesellschaft zur Verfügung steht, wie dies dem unterzeichneten Notar nachgewiesen wurde.

Erklärung

Der unterzeichnete Notar erklärt hiermit, dass er die in Artikel 26, 26-3 und 265 des Gesetzes vom 10. August 1915
genannten Bedingungen festgestellt hat und bestätigt ausdrücklich, dass diese erfüllt worden sind.

Kosten

Die Gründungskosten welche der Investmentgesellschaft in Rechnung gestellt werden belaufen sich auf ungefähr EUR
3.000,-.

Beschlüsse des alleinigen Gesellschafters

Die oben genannte Person, die das gesamte gezeichnete Kapital repräsentiert, hat unverzüglich folgende Beschlüsse
gefasst:

1) Als Verwaltungsratsmitglieder der Investmentgesellschaft wurden gewählt:

Torsten de Santos, geboren am 30. Juni 1971 in Lauf an der Pegnitz, Deutschland, Director, berufsansässig in Herren-
gasse 12, FL-9490 Vaduz, Liechtenstein

Brigitte Arnold, geboren am 17. November 1969 in Triegen (LU), Schweiz, Head Tax/Products, berufsansässig in
Herrengasse 12, FL-9490 Vaduz, Liechtenstein

Roger Gauch, geboren am 26. Juli 1966 in Niederwil (AG), Schweiz, Chief Operating Officer, berufsansässig in Schü-
tzenstrasse 6, CH-8808 Pfäffikon (SZ), Schweiz

Ihr Mandat endet mit der Jahreshauptversammlung im Jahr 2014.

2) Zum Wirtschaftsprüfer der Investmentgesellschaft wurde bestellt: PricewaterhouseCoopers S.à r.l., mit Sitz in 400,
route d’Esch, L-1471 Luxembourg (RCS Luxembourg B 65.477).

Sein Mandat endet mit der Jahreshauptversammlung im Jahr 2014.

3) Sitz der Investmentgesellschaft ist: 5, rue Jean Monnet, L-2180 Luxemburg.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an die Erschienenen, haben dieselben mit dem Notar gegen-
wärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: H. SCHWABE und H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 26 juillet 2012. Relation: LAC/2012/35612. Reçu soixante-quinze euros (75.-EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG – Der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Luxemburg, den 2. August 2012.

Référence de publication: 2012099472/861.

(120136577) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 août 2012.

Galileo Global Education S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1661 Luxembourg, 31, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 164.857.

EXTRAIT

Il est à noter que la dénomination de l'associé unique de la Société, a changé de MBSP 3 S.àr.l. en Galileo Global
Education Luxco S.àr.l. le 5 janvier 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 9 juillet 2012.
Pour la Société
Signature

Référence de publication: 2012083436/15.

(120117013) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Global Agrarian Capital S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 168.500.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 25 mai 2012 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch/Alzette, le 25 juin 2012.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2012083437/13.

(120117039) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Jenker S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 165.321.

EXTRAIT

Il ressort d'un acte sous seing privé en date du 9 juillet 2012 que les associés de la Société, Legacy Mercantile, Limited
et Thorn Investments, Limited ont cédé, avec effet immédiat, chacun la part sociale d'une valeur nominale de 6,250 EUR
(six mille deux cent cinquante euro) que chacun détenait à Rhone Trustees (Canada) Corporation, Charlottetown, Suc-
cursale de Carouge une société constituée selon le droit Suisse, ayant son siège social à 48, route des Acacias, CH-1227
Carouge, Suisse.

Il s'ensuit que l'associé unique de la Société qui détient la totalité des 2 (deux) parts sociales d'une valeur nominale de
6,250 EUR (six mille deux cent cinquante euro) chacune est désormais Rhone Trustees (Canada) Corporation, Charlot-
tetown, Succursale de Carouge.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 juillet 2012.
La Société
Signature

Référence de publication: 2012083439/21.

(120117507) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Kellogg Lux Services Company S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 163.065.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 29 mai 2012 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch/Alzette, le 29 juin 2012.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2012083440/13.

(120117050) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.
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Kellogg Lux Services Company S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 163.065.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzetle, en date du 23 mai 2012 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch/Alzette, le 22 juin 2012.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2012083441/13.

(120117051) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

MERSCI, Société Civile Immobilière, Société Civile Immobilière.
Siège social: L-3265 Bettembourg, 26, Op Fankenacker.

R.C.S. Luxembourg E 2.716.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 8 juin 2012

La résolution suivante a été prise en relation avec la nomination des gérants:

Sont nommés gérants jusqu'à nouvel ordre:

- M. Edy Schmit,

26, op Fankenacker, L-3265 Bettembourg;

- M. Cary Arendt,

5, rue Bourschterbach, L-9018 Warken;

- M. Michel Vergeynst,

2, Hondsbreck, L-5835 Alzingen.

La société est engagée par la signature conjointe de deux gérants. Cette règle est également applicable aux signatures
des transactions bancaires.

Le 10 juin 2012.
Pour extrait conforme
E. Schmit

Référence de publication: 2012083443/21.

(120117864) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

NRF Luxembourg Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 125.905.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 22 mai 2012 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch/Alzette, le 22 juin 2012.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2012083445/13.

(120117055) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

NRF Luxembourg KC S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 135.913.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 22 mai 2012 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Esch/Alzette, le 22 juin 2012.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2012083446/13.

(120117052) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Pierre Invest Aguessau S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 110.993.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 30 mai 2012

L'assemblée reconduit le mandat d'administrateur de Monsieur Daniel FRACHON, demeurant Châlet Sinus, CH-1837
Château d'Oex, ainsi que celui du commissaire aux comptes, Fiduciaire GLACIS S.à r.l., ayant son siège social au 18A,
boulevard de la Foire, L-1528 LUXEMBOURG, pour une période venant à échéance à l'assemblée générale ordinaire
statuant sur les comptes clôturant au 30 novembre 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2012083447/15.

(120117008) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Samas Luxembourg S.A., Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 95.412.

LIQUIDATION JUDICIAIRE

Par jugement rendu en date du 5 juillet 2012, le tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière
commerciale, a ordonné en vertu de l'article 203 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, la
dissolution et la liquidation de la société suivante:

- La société anonyme SAMAS LUXEMBOURG SA, dont le siège social à L-1855 Luxembourg, 46a, avenue JF Kennedy,
a été dénoncé en date du 3 janvier 2011,

Le même jugement a nommé juge-commissaire Madame Carole BESCH, et liquidateur Maître Réjane JOLIVALT-DA
CUNHA, Avocat à la Cour, demeurant à Luxembourg.

Ils ordonnent aux créanciers de faire au greffe de la sixième chambre de ce Tribunal, la déclaration de leurs créances
avant le 26 juillet 2012.

Pour extrait conforme
Me Réjane JOLIVALT-DA CUNHA
Le Liquidateur

Référence de publication: 2012083451/19.

(120117448) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.

Vier Gas Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1648 Luxembourg, 46, Place Guillaume II.

R.C.S. Luxembourg B 168.518.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 25 mai 2012 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch/Alzette, le 25 juin 2012.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2012083454/13.

(120117044) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 juillet 2012.
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Aérienne Services Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2120 Luxembourg, 16, allée Marconi.

R.C.S. Luxembourg B 161.539.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUCIAIRE CONTINENTALE S.A.

Référence de publication: 2012083455/10.

(120118783) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Acorn (Luxco) 2, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 44.000,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 101.593.

Les comptes annuels au 31 mars 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 juin 2012.

Référence de publication: 2012083456/10.

(120118238) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Active Consulting for Technical Equipment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6840 Machtum, 11, rue de Donven.

R.C.S. Luxembourg B 110.821.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 11 juillet 2012.

Référence de publication: 2012083458/10.

(120118178) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Allianz Finance VII Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2450 Luxembourg, 14, boulevard F.D. Roosevelt.

R.C.S. Luxembourg B 162.663.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2012083461/10.

(120118155) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Ambolt S.A., Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 152.942.

Extrait de l’Assemblée Générale Annuelle tenue le 15 juin 2012 à Luxembourg

L’Assemblée Générale Annuelle des actionnaires de la Société a décidé de reconduire KPMG S.à r.l., une société à
responsabilité limitée de droit Luxembourgeois, ayant son siège au 9, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, enregistrée
auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 103.065, en tant que Réviseur
d’entreprises agréé de la Société, pour un mandat qui arrivera à échéance lors de l’Assemblée Générale Annuelle des
actionnaires qui se tiendra en 2013.
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Pour extrait sincère et conforme
Pour Ambolt S.A.
Un mandataire

Référence de publication: 2012083470/16.

(120118004) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Arazi S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.750,00.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 160.782.

Il est porté à la connaissance de tiers qu’en date du 6 juillet 2012, Constellation Overseas Ltd, l’Associé Unique de la
société émargée, a transféré les 102 parts sociales qu’elle détenait dans Arazi S.à r.l. à QGOG Constellation S.A., ayant
son siège social au 40, avenue Monterey, L-2163 Luxembourg.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2012083471/13.

(120118224) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Bavaria (BC) Luxco, Société en Commandite par Actions.

Capital social: EUR 35.682.003,00.

Siège social: L-5365 Münsbach, 9A, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 130.824.

Les comptes annuels au 31 Juillet 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 Juillet 2012.

Référence de publication: 2012083518/10.

(120118568) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Belfius Insurance Services Finance, Société Anonyme,

(anc. DEXIA Insurance Services Finance).

Siège social: L-8399 Windhof, 20, rue de l'Industrie.

R.C.S. Luxembourg B 37.631.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Rudy PARIDAENS
Administrateur

Référence de publication: 2012083519/12.

(120118697) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Boston A1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 41, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 140.361.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012083522/9.

(120118106) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.
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Boston B1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 41, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 140.341.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012083523/9.

(120118105) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Aiggre Dutch GP Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-8070 Bertrange, 10B, rue des Mérovingiens, Z.I. Bourmicht.

R.C.S. Luxembourg B 123.439.

Avec effet au 6 juillet 2012, l’associé unique de la Société a cédé les 500 parts sociales d’une valeur nominale de 25
EUR chacune qu’il détenait dans le capital social de la Société de la manière suivante:

- 125 parts sociales à Fanad S.à r,l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois dont le siège social
se situe au 42-44, Avenue de la Gare, L-1610 Luxembourg, immatriculée au R.C.S. Luxembourg sous le numéro B 132.433;

- 125 parts sociales à Arranmore S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois, dont le siège social se situe au
42-44, Avenue de la Gare, L-1610 Luxembourg, immatriculée au R.C.S. Luxembourg sous le numéro B 132.431;

- 125 parts sociales à Mizen S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois dont le siège social
se situe au 42-44, Avenue de la Gare, L-1610 Luxembourg, immatriculée au R.C.S. Luxembourg sous le numéro B 132.414;
et

- 125 parts sociales à Tuskar S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois dont le siège social
se situe au 42-44, Avenue de la Gare, L-1610 Luxembourg, immatriculée au R.C.S. Luxembourg sous le numéro B 132.462.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

AIGGRE Dutch GP Holding S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2012083483/22.

(120118038) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Algeco Scotsman Global S.à r.l., Société à responsabilité limitée,

(anc. Ristretto Group S.à r.l.).

Siège social: L-2453 Luxembourg, 20, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 129.540.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Belvaux, le 11 juillet 2012.

Référence de publication: 2012083486/11.

(120118322) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Aluminium Europe S.A., Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 89.021.

La convention de domiciliation, conclue en date du 19 octobre 2009, entre la société ALUMINIUM EUROPE S.A. (la
«Société») inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 89.021, avec siège social au 22, avenue
de la Liberté L-1930 Luxembourg et le Cabinet d'Avocats Philippe Morales, sis au 22, avenue de la Liberté L-1930 Lu-
xembourg, a été résiliée le 19 juin 2012, de sorte que le siège social de la Société est dénoncé.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 juillet 2012.
Le Domiciliataire

Référence de publication: 2012083490/13.

(120118197) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.
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Andrade sàrl, Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-3597 Dudelange, 2, rue Antoine Simmer.

R.C.S. Luxembourg B 138.403.

Auszug aus dem Protokoll der Ausserordentlichen Generalversammlung vom Freitag, dem 22.06.2012

Beschlüsse:

1. Der technische Geschäftsführer Herr David KMIECIK, Koch, wird mit sofortiger Wirkung abberufen. Die Gesell-
schaft wird allein und vollständig durch Herrn Antonio ANDRADE, Geschäftsmann, geboren am 27.04.1964 in Santo
Tirso, Portugal, wohnhaft in L-4118 Esch-sur-Alzette, 8, rue Eduard Fellens, vertreten.

2. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in L-3597 Dudelange, 2, rue Antoine Sinner.

Für die Richtigkeit des Auszuges
Abakus Service s.a.
Paul-Hubertus Nelke

Référence de publication: 2012083494/16.

(120118131) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Euxin S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 11A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 109.196.

Extrait du Procès-Verbal de la Réunion du Conseil d'Administration tenue le 15 mai 2012

Troisième résolution

Le Conseil d'Administration a décidé, à compter de ce jour, de nommer Monsieur Claude SCHMITZ, Conseiller fiscal,
né à Luxembourg, le 23/09/1955, domicilié professionnellement à Luxembourg au 2, Avenue Charles de Gaulle L-1653
Luxembourg, en qualité de Président du Conseil d'Administration. Son mandat prendra fin lors de l'Assemblée Générale
statutaire annuelle qui se tiendra en 2017.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

EUXIN S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2012083647/16.

(120118005) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

BC TNLGY S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9911 Troisvierges, ZI. In den Allern.

R.C.S. Luxembourg B 90.253.

EXTRAIT

Il résulte d’un procès-verbal d’une assemblée générale ordinaire tenue en date 15 juin 2012 que:

L’assemblée accepte la démission de M. Eric Mols de son mandat d’administrateur

L’assemblée décide de nommer comme nouvel administrateur M. Ben Hay Taieb Jabir, né le 6 avril 1972 à Tanger
(Maroc), demeurant à 48A, chaussée de Lasnes B-1330 Rixensart (Belgique). Son mandat prendra fin à l’issue de l’assem-
blée qui se tiendra en 2017

L’assemblée accepte la reconduction du mandat d’administrateur de M. Gereon Michaël, né le 28 septembre 1971 à
Uccle (Belgique), demeurant à 11, quai de Gaulle, B-4020 Liège (Belgique). Son mandat prendra fin à l’issue de l’assemblée
qui se tiendra en 2017.

L’assemblée accepte la reconduction du mandat du commissaire aux comptes de la société Fidu-Concept Sàrl, 36,
avenue Marie-Thérèse L-2132 Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B
38.136.

Son mandat prendra fin à l’issue de l’assemblée qui se tiendra en 2017

Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2012083535/21.

(120118654) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.
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Arteva Services S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 27.650,00.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 20, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 67.096.

EXTRAIT

I/ Il résulte des résolutions prises par l'associé unique en date du 29 juin 2012 que le siège social de la Société a été
transféré du 25, Route d'Esch, L-1470 Luxembourg au 20, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, avec effet au 1 er

juillet 2012.

II/ Le siège social de KoSa US Investments S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant
son siège social au 25, Route d'Esch, L-1470 Luxembourg, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés
de Luxembourg sous le numéro B 100561, associé unique de la Société, a été transféré du 25, Route d'Esch, L-1470
Luxembourg au 20, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, avec effet au 1 er juillet 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 10 juillet 2012.
Pour extrait conforme
ATOZ SA
Aerogolf Center - Bloc B
1, Heienhaff
L-1736 Sennigerberg
Signature

Référence de publication: 2012083505/24.

(120118231) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Eurolactis Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2450 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 143.726.

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de L'Assemblé Générale Annuelle des Actionnaires de la société, tenue le 3 juillet 2012, au
siège social que:

1. Les actionnaires ont accepté la démission de Madame Séverine Lesgardeur en tant qu'administrateur A et de Madame
Janice Allgrove, en tant qu'administrateur A, toutes deux rétroactivement à compter du 30 avril 2012.

2. Les actionnaires ont accepté la nomination de:

a. Monsieur Wim Rits, né le 14 juin 1970 à Merksem, (Belgique), demeurant professionnellement au 15, rue Edward
Steichen, L-2540 Luxembourg en tant qu'administrateur A, rétroactivement à compter du 30 avril 2012 jusqu'à l'assemblée
générale annuelle qui se tiendra en 2015.

b. Monsieur Giovanni La Forgia, avocat, né le 24 octobre 1982 à Bari, (Italie), demeurant professionnellement au 15,
rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg en tant qu'administrateur A, rétroactivement à compter du 30 avril 2012 jusqu'à
l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2015.

3. Le conseil d'administration se compose désormais comme suit:

- Wim Rits, administrateur A

- Giovanni La Forgia, administrateur A

- Nadège Brossard, administrateur A

- Thierry Luc, administrateur B

- Hans-Peter Richard, administrateur B,

- Pierluigi Orunesu, administrateur B,

4. Les actionnaires ont décidé à l'unanimité de transférer le siège social de la société du 15-17, avenue Gaston Diderich,
L-1420 Luxembourg au au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg avec effet au 30 avril 2012.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2012083642/29.

(120118340) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 juillet 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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